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Liberté » Égatité « Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DU NORD 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 

ET DE L'ENVIRONNEMENT 

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 

Réf. DA GES - NP Arrêté préfectoral accordant à la  SOCIETE 
VALLOUREC MANNESMANN  OIL&GAS FRANCE 
(VMO&GF}) l'autorisation de poursuivre lexploitation 
de ses activités à AULNOYE-AYMERIRES 

Le préfet de la région Nord - Pas-de-Calais 

préfet du Nord 

officier de l'ordre national de la légion d'honneur 

commandeur de lordre national du mérite 

VU le code de l'environnement, notamment l'article 512-28; 

VU la demande présentée par la SOCIETE VALLOUREC MANNESMANN OIL&GAS 

FRANCE (VMO&GF) dont le siège social et l'établissement sont situés 54 rue Anatole 

France B.P. 1 59620 AULNOYE-AYMERIES en vue d'obtenir l'autorisation de régulariser la 

situation administrative de l'usine Filetés-Dritl à AULNOYE-AYMERIES, 54, rue Anatole 

France ; 

VU le dossier produit à l'appui de cette demande ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 8 juin 2005 ordonnant l'ouverture d’une enquête publique 

du 16 août 2005 au 16 septembre 2005 inclus ; 

VU le procès-verbal d'enquête publique et l'avis du commissaire-enquêteur ; 

VU l'avis en date du 17 octobre 2005 de Monsieur le sous-préfet d' AVESNES-SUR- 

HELPE ; 

VU lPavis en date du 17 octobre 2005 du conseil municipal d'AULNOYE-AYMERIES ; 

VU Favis en date du 20 juillet 2005 de Monsieur le directeur régional de l’environnement ; 

VU l'avis en date du 28 juillet 2005 de Madame la directrice départementale des affaires 

sanitaires et sociales ; 

VU l'avis en date du 18 juillet 2005 de Monsieur le directeur départemental de l'équipement ; 

VU l'avis en date du 8 juillet 2005 de Monsieur le directeur départemental de l'agriculture et 

de la forêt ; 

VU l'avis en date.du 18 août 2005 de Monsieur le directeur départemental du travail, de 

l'emploi et de la formation professionnelle du Nord — Valenciennes ; 

de 

ADRESSE POSTALE : 2, RUE JACQUEMARS GIÉLÉE 59039 LILLE CEDEX - Téléphone standard : 03.20.30.59.59  



VU l'avis en date du 12 juin 2008 de Monsieur le directeur départemental des services 

d'incendie et de secours ; ‘ à 

VU l'avis en date du 27 juillet 2005 de Monsieur le directeur régional de la navigation du 

Nord — Pas-de-Calais; 

VU Favis en date du 23 septembre 2005 de Monsieur le Président du syndicat mixte du 

parc naturel régional de l’Avesnois ; 

VU lavis en date du 7 juillet 2005 de Monsieur le chef de la division de l'équipement, 

direction de la région de Lille de ta S.N.C.F. ; 

VU l'avis en date du 9 avril 2005 du comité d'hygiène de sécurité et des conditions de 

travail ; 

VU le rapport et les conclusions en date du 25 septembre 2008 de Monsieur le directeur 

régional de l'industrie, de la recherche et de lenvironnement, chargé du service 

d'inspection des installations classées ; 

VU Pavis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 

technologiques du Nord lors de sa séance du 18 novembre 2008 ; 

SUR la proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Nord, 

ARRETE 

 



  

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société Vallourec Mannesmann Oil & Gas France (VMO&GF) dont le siège social et l'établissement 
sont situés 54 rue Anatole France — B.P. 1 à Auinoye-Aymeries (59620) est autorisée, sous réserve du 
respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter à l'adresse indiquée ci-dessus, les 
installations détaillées dans les articles suivants. 

Les prescriptions de arrêté préfectoral du 02/08/1984 et ses arrêtés complémentaires sont abrogés par 
le présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À 
DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 
exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur 
proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 
inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 
déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent 
arrêté préfectoral d'autorisation. 

 



CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

rubrique 

  

A ,D 

  

Libellé de la rubrique (activité) 

  

Nature de l'installation Critère de 
classement 

  

Seuil 
du 

critère 
  

Volume 
autorisé 

  

localisati 
on 

  

 



  

2560.1 

  

A Métaux et alliages (travait 
mécanique des), la puissance 
installée de l'ensemble 
machines fixes  concourant 
fonctionnement de l'installation 

  

des 

au 

Chaîne CASING : 
.2 presses de conification de 750 KW 

. 4 fileteuses de 160 KW chacune : 640 KW 
- 1 manchonneuse de 50 KW 

Chaîne TUBING : 
. 2 presses de conification : 500 KW 

.2 fileteuses : 170 kW 

. 1 manchonneuse : 50 KW 

Multi TUBING : 
- 4 scie à ruban : 10 KW 
. 2 fileteuses : 170 kW 
. 1 manchonneuse : 35 KW 

Unité Pièces : 
- 1 scie à ruban : 10 KW 
. 2 tours à CN : 110kKW 

. 2 manchonneuses : 118 kW 

Unité CIME : 
. 6 machines de coupe : 215 KW 

. 28 machines usinage : 1736 KW 

. 5 machines de parachèvements : 543 KW 
. un broyeur à copeaux : 157.5 KW 

ARM : 
- affütage : 98 KW 
. rectification : 42 KW 

Unité STEIN : 
. 1 dresseuse de tube à chaud de 100 KW 
. 2 scies d'éboutage de 200 KW au total 
. 1 dresseuse de tube à froid de 15 KW 
. 6 meuleuses d'une puissance totale de 
120 kW 
. 1 presse 250 t de 300 KW 

Unité Soudage : 
. 5 tours d'usinage d'une puissance totale 
de 570 kW 
. 2 scies à ruban de 40 KW au total 
. 2 rodeuses de 20 KW 
. 8 fraiseuses de 120 KW au totai 
. 1 dresseuse de 30 KW 
. À tour d'usinage, pour la chaîne friction, de 
50 KW 
. 2 machines d'usinage des cordons de 
soudure de 200 KW au total 
- 2 meuleuses de tiges de 20 KW au total 

Station d'essais : 
. 8 tours d'usinage de 219 KW au total 
- 4 bancs statiques de 176,5 KW au total 
. 5 bancs de fatigues de 137 KW au total 
. 3 clès de vissages de 25 KW au total 
- 1 scie à ruban de 10 kW     

Puissance  |500 KW 17757 kW 
installée des 
machines 

    

VMOGF 

VAM 
Driling 

  
 



  565-2.a |A Revêtement métallique ou Chaîne CASING : Volume des|1500! |230641 VMOGF 
iraitement (nettoyage, décapage,|. 1 cuve de dégraissage : 1 3001 cuves de à L ie ip . conversion, polissage,  atlaque/. 1 cuve de phospñatant : 5 6001 traitement 
chimique, etc.) de surfaces mis en 
{métaux, matières plastiques, |Chaîne TUBING : œuvre 
semiconducteurs, etc.) par voie). ? cuve de dégraissage : 4401 
électrolytique ou chimique, à]. 1 cuve de phosphatant : 2 400! 
l'exclusion du nettoyage, 
dégraissage, décapage de surface|Unité Pièces : 
visés par la rubrique 2564. - 1 fontaine de 80 1 
2. Procédés utiisant des liquides}. 1 cuve de phosphatant de 1 7001 
(sans mise en œuvre de Cadmium) 

Unité CIME : 
. 1 bain de dégraissage : 3 600 ! 
. 1 bain de pré ensemencement : 1 600! 
. 2 bains de phosphatant : 2 x 2 500! 

Soudage : VAM 
. 1 chaîne de phosphatation : 4344 i Dräing 

  920-2-a |A Réfrigération où compression|Unités Casing, tubing, pièces Cime Puissance 500 kKW11769,5 KW (VMOGF 
{installation de) fonctionnant à des. 7 compresseurs pour une puissance totaleltotale 
pressions effectives supérieures àlinstallée de 814 kW absorbée 
10°Pa (sans utilisation de fluide 
inflammable ou toxique) . 6 petits compresseurs répartis sur le site 

pour une puissance totale de l'ordre de 25 
kW 

. 43 climatiseurs pour une puissance totale. 
de 150.5 kW 

Unité Soudage (complexe industriei du bas) VAM 
. 2 climatiseurs de 110 KW au total driling 

1 climatiseur de 39 kW pour le 

refroidissement des unités de traitement 
thermique 

3 climatiseurs pour les bureaux , 
puissance totale 10.4 KW 

- 2 climatiseurs MPI, total 3.2 KW 

. 3 compresseurs de 150 kW chacun, 

propriété de la Société COMPAIR France 

. plusieurs climatiseurs répartis au niveau 

des différentes machines de production 
pour une puissance totaie de 32 KW 

Unité STEIN (complexe industriel du haut) 
- 2 compresseurs dont 1 de 250 KW et 1 de 
150 kW (propriété de la Société 

COMPAIR France) 

. climatiseurs pour l'unité STEIN : 

. 7 climatiseurs pour les bureaux du haut 
- 3 climatiseurs cabine us n° 1 
. 1 climatiseur cabine amalog 
. 4 climatiseur cabine four 
. 4 climatiseurs bureau zénithair 
. 1 climatiseur us n° 1 
. 2 climatiseurs presse linsinger 
- 3 climatiseurs scie linsinger 
La puissance totale installée est de 35 KW               
   



  

2940.2.a 

  

A 

  

Vernis, peinture, apprêt, colle, 
enduit, etc. (application, cuisson, 
séchage de) sur support quelconque: 
(métal, bois, plastique, cuir, papier, 
textile.) 
2. Lorsque l'application est faite par!. 
tout procédé autre que le "trempé" 

(pulvérisation, enduction.…). 

  

4 installation automatique de mise en 
peinture par pistolet sur l&;chaîne Tubing : 

360 kg/j 
(2701/j soit 370 kg/j en moyenne) 

1 installation automatique de mise en 
peinture par pistolet sur la chaîne Casing : 

700 kg/ 
(365 Hj soit 400 kg/j en moyenne) 

. 1 installation de mise en peinture manuelle 
(pinceau ou pistolet} au niveau de l'unité 

pièces : 20 kgñ 

Q= 370/2 + 400 + 20 = 605   

Quantité 
maximale de 
produits 
susceptibles 

d'être utilisés 
par jour 

  

>100 

kgf 

  

605 kg/i 

  

VMOGF 

 



  1432.2.B D stockage de liquides inflammables 
visés à la rubrique 1430 en 
réservoirs manufacturés 

Unité Casing, tubing pièces, Cime 
Peintures et solvants 
. 2 citernes de ‘peintures de 15 m° sur 
rétention + 2 citernes d'alimentation de 800] 
!, soit 31,6/5 = 6,3 m° 
. 3 680 kg de peinture en pot 
- 1 470 d'essence F en fûts 
. 880 | de soline 10 
. 1 000 ! de soivants divers (diluant L25, 
5003, solvant SRB6, difuant D2266..) 
. 2900 I de peinture 
. 465 | d'encre | 
soit Ceq =16.715 m° (produits de 1°° 
catégorie) 

Carburant : 
. une cuve de 2 500 1 de gasoil aérienne 
(unité CIME) 
- une cuve de 6 000 | de gasoil aérienne 
soit Ceq = 1.7 m° en équivalent produit de 
première catégorie 

Huile : 
- une cuve à huile de 30 000 | {unité CIME) 
- une cuve à huile de 5 5001 (unité CIME) 
- une citerne d'huile de 8 000 | {halle 
principale) 

soit Ceq= 
catégorie) 

8.7 m° {produits de ‘1ère 

Unité Stein 
Peintures st solvants 
- 800 { de soline 10 
- 2001 d’autres solvants (local maintenance) 
- 100 1 de peintures et d’encres 

Huile : 
- 2000 1 d'huile hydraulique en fût (local 
maintenance) 
. 1 cuve de 5000! d'huile 

Unité Soudage : 
. 2 fûts de solvant 60! 

soit Ceq = 1.64 m° ère 
catégorie) 

(produits de 1 

Toutes les citernes et cuves sont munies 
d'une double enveloppe avec système de 
détection de fuite ou assimilée. 

Station d'essais : 
. 1 fût de soline 10 de 200 1 

soit Ceq = 0.04 m° (produits de 1°° 
catégorie) 

Quantité 
totale 

stockée 
capacité 
équivalente 

en 

mais 

> 10m 

100 m° 

28.795 m° 
< 

VMOGF 

VAM 
Driling 

  434.1.b D   Liquides inflammables (installation 
de remplissage ou de distribution) 

véhicules-citernes, de remplissage 

de récipients mobiles où des 
réservoirs des véhicules à moteur   1. Installation de chargement del. 

- 1 pompe de distribution de gasoil (unité 
tubes) 

1 pompe de distribution de gasoil 
(unité CIME)   débit 

maximum 

équivalent de 
l'installation   mA 

mais 
< 

m°/h   29   VMOGF     

   



  

  

  

2561 Trempe, recuit revenu de métaux et . 4 4 VAM 

alliages UNITESTEIN: | à 25,535MW |Driling 
un four de trempe de 13,5 MW 

fonctionnant au gaz naturel 
un four de revenu de 11,4 MW 

fonctionnant au gaz naturel 

Unité Soudage : 
. 2 fours de trempe par induction de 120 KW 
chacun 
. 3 fours de revenu par induction de 120 KW 

chacun 

Station d'essais : 

. 1 four électrique de revenu de 35 KW 

2564.2 Nettoyage, dégraissage, décapage|Unité Casing, tubing, pièces, Cime Voiume desi> 200 113101 VMOGF 
de surfaces (métaux, matières!. 9 fontaines à solvant (7 avec safety-Kieenicuves mais <] 
plastiques, etc...) par des procédés|FP de 100 ! chacune, 2 dissoivants NP de 15001 

utilisant des liquides!25 |} 
organohalogénés ou des solvants 
organiques. Unité Stein VAM 

2 fontaines scie lisinger 60 ! — lessiviel Priling 
1 fontaine maintenance 60 | — jessiviel 

Unité Soudage 
. 2 fontaines rodeuses 60 | — lessiviet 
. 1 fontaine rodeuse 60 !— lessiviel 
- 1 fontaine à la marqueuse 60 1 — lessiviel 
. 1 fontaine à la maintenance 60 1 — 
lessiviel 
. 1 fontaine au magasin 60 1 — lessiviel 
. 1 fontaine au colisage 60 1 — lessiviel 
. 3 laveuses au WPDP 100 | — lessiviel 

Le lessiviel est un savon. Les fontaines] 
contenant ce produit ne sont pas à prendre: 
en considération dans le classement de 
cette rubrique. 

1 bain de dégraissage de 560 1 à la ligne de 
phosphatation 

575 Emploi de matières abrasives telles|Unité Casing puissance |> 20;130,4 KW |VMOGF 

que sables, corindon, grenailles installée kW 
métalliques, etc, sur un matériau}. 4 grenailleuse intérieure des tubes de des 
quelconque pour gravure, 127,4 KW machines 
dépolissage, décapage, grainage. fixes 

. 2 microbilleuses (chaîne multi Tubing) concourant 

au 

fonctionne 
ment de 
l'installation               
 



  

  

  

  

  

2910.A.2/D Combustion Bâtiments : Puissance _}>2 MW15.48 VMOGF 
. 2 chaudières au fuel domestique de 45 kKWithermique [mais < 

Lorsque l'installation  consommelet de 80 KW (chaüffage R&D/VAM Sces) _ |maximale 20 MW 
| s en mÉlOnge du Gaz natural des gaz del. 2 chaudières au gaz de 214 KW, 200 kW, 

pétrole liquéfiés, du fioul 1 ss iv pour le chauffage des bureaux 

pomestique. du se ous . 2 chaudières au gaz de 254 KW et de 287 

l'exclusion des installations visées KW pour le sanitaire n° 
par d'autres rubriques de la . 
nomenclature pour lesquelles la CASING de 500 kW a 
combustion participe à la fusion, lal: ! Chaudière de pour la chaîne de 
cuisson où au traitement, en phosphatation mélange avec les gaz del 4 chaudière de 800 KW pour la laveuse + 

combustion, des matières entrantes |! Chaudière d'appoint de 900 KW 

TUBING : 
. 1 chaudière de 800 kW pour la laveuse 
- un brûleur immergé de 140 kW pour la 
phosphatation 

Unité Pièces : 
- un brûleur de 100 KW pour la chaîne de 
phosphatation 

Unité CIME : 

1 chaudière de 500 kW pour la 
phosphatation 

Atelier Soudage : VAM 
. une chaudière de 151 KW fonctionnant au driling 
gaz naturel pour les bureaux et les 
sanitaires 

Chauffage des bureaux : 
- une chaudière de 76 KW fonctionnant au 
gaz naturel pour le chauffage des bureaux 
administratifs 

Unité STEIN : 

. une chaudière de 48 KW fonctionnant au 
gaz naturel pour les vestiaires 

9212 D Refroidissement par dispersion d'eau\1 TAR en circuit fermé Pinstallation |/ 2000 KW iVAM 
dans un flux d'air (Installations de) est du type driling 

« circuit 
primaire 
fermé » 

172 NC Dangereux pour lenvironnement Magasin UT Quantité >220t !4,740 VMOGF 
(A), très toxiques pour  les/Phosphate de zinc (Novaphos) totale 
organismes aquatiques {stockage et|3 x 1000 ! en containers susceptible 
emploi de substances oul(d = 1.58} d'être 
préparations) telles que définies à la présente 
rubrique 1000, à l'exclusion de 
celles visées nominativement ou par 

famille par d'autres rubriques 
220 NC [Oxygène (emploi ou stockage d') stockage et emploi de 86 m° d'oxygène, Quantité >2t [0,174 VMOGF 

- 4 bouteilles d'oxygène de 10,6 m susceptible 
d'être 

. présente 
418 NC lAcétylène (stockage ou emploilstockage et emploi de 48,6 m° Quantité > 10081 VMOGF 

del) . 3 bouteilles de 8,1 m° susceptible kg 
d'être 
présente                 

10 

   



  

  

                
  

  

1611 NC jAcide chlorhydrique (emploi ou|Unité CIME : Quantité >50t |18.835 VMOGF 

stockage d') à plus de 20 % en|. 3 containers d'icide chlorhydrique de|susceptible 
poids d'acide 946 kg chacun, soit 2835 kg d'être 

. Novasphos M2252: 7 containers x|P'ésente 
1000 | 
Magasin UT : 
Deoxidine 172 UH: 3 containers x 
1000! 
Deccordai 555 À : 3 containers x 1000! 
Deccordal 555 N3 : 3 containers x 10001 

Tous ces produits sont utilisés pour la 

phosphatation 

630 NC Soude ou  potasse caustique Magasin UT : Quantité >100t }5 VMOGF 
(fabrication industrielle, emploi oulLessive de soude : 2 containers x 1000!totale 
stockage de lessives de) : ] susceptible 

. : d'être 
B. - Emploi ou stockage de lessives Hakupure 50-469 : 1 container x 1000 ! présente 
de. a . 
Le liquide renfermant plus de 20 % Unité CIME : . 
en poids d'hydroxyde de sodium ou Novaciean LSS : 2 containers x 1000 1 

de potassium. 
Tous ces produits sont utilisés pour lal 
phosphation 

662-b INC |Polymères (matières plastiques, Stockage de 2 fûts de 200 | d'Aqua- Volume > 10010.4 VAM 
caoutchoucs, élastomères, Quench B susceptible }mÿ driling 
résines et adhésifs synthétiques) d'être stocké 
(stockage de) 

A (Autorisation) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé) 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune, parcelles et lieux-dits suivants : 

Commune Parcelles Lieux-dits 
  

  Aulnoye-Aymeries   Ueb UEd   Î   
  

Les installations citées à l'Article 1.2.1. ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de 

situation de l'établissement annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

L'établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, reprise dans le dossier 
de demande d'autorisation en date du mois de mars 2005 ( Dossiers LECES (RC/L 9547 et 9548)), 

complété par le dossier du 05 octobre 2006( mise en service d'une tour aéroréfrigérante). 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 

l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 

arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

11



CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION _” 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai 
de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1. PORTER A CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation où à leur 
Voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 
d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE A JOUR DE L'ETUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une 
procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra 
demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 
par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à 
cette occasion sont supportés par l'exploitant. 
L'exploitant transmettra dans les 6 mois suivants la notification du présent arrêté, son plan d'action avec 
les délais associés au regard de l'analyse de risque figurant dans l’étude des dangers du dossier de 
demande d'autorisation d'exploiter (Dossiers LECES RC/L 9549 (août 2005). 

ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque 
leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 
matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des 
accidents. 

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées au CHAPITRE 1.2 du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le 
mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D’ACTIVITE 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un 
état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de 
l'environnement et qu’il permette Un usage futur déterminé selon les dispositions des articles R 512-75 
et R 5142-76 du Code de l'Environnement. 

Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. La 
“nofification doit être accompägnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de 
l'installation (ou de l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises où prévues pour assurer, dès 
l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures éomportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site : 
- des interdictions ou limitations d’accès au site ; 12  



- la suppression des risques d'incendie et d’explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

CHAPITRE 1.6 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 

réglementations applicables. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 — GESTION DE L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction 

des quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 
accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers 
ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 
protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 
monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances 
le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de 
filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon 
état de propreté (peinture ….). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier 
(plantations, engazonnement..…). 
L'utilisation de pesticides, pour l'entretien des espaces verts, doit être abandonnée ou à défaut être 
réduite au maximum. Une réflexion doit être engagée sur l'abandon du désherbage chimique et le 
recours à d’autres techniques. Si l'emploi de produits chimiques n'est pas totaiement abandonné, les 
bonnes pratiques d'utilisation des pesticides doivent être respectées (utilisation de produits adaptés, 
respect dés doses ef des conditions d’utilisäfion en termes de périodes d'utilisation et de conditions 
climatiques). 
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CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter 

atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident 

est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les 

circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, 

les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident où un incident similaire et pour en pallier les 

effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant notamment les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

- un registre indiquant la nature et les quantités des produits dangereux (tels que définis par l'arrêté 

ministériel du 20 avril 1994 relatif à la classification et à l'étiquetage des substances) stockés, auquel est 

annexé un plan général des stockages, 

- le dossier de lutte contre la pollution accidentelle des eaux prévu à l'Article 7.7.6.1., 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté. 

Ces documents peuvent être informatisés, mais, dans ce cas, des dispositions doivent être prises pour 

la sauvegarde des données. 
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la 
mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte 
sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités 
rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à 
leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur 
fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de 
manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 
Fexploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en 
arrêtant les installations concernées. L'inspection des installations classées en sera informée. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche normale et à ia suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de 
façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés lors de ces 
essais sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour 
que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La 
conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une 
surpression interne devront être tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité 
ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions 
d’anaérobie dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les 
bassins, canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts 
autant que possible et si besoin ventilés. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

” Sans préjudice des règlements d'urbanisme, Fexploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 
prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

-__ les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 
pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 
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- les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 
voies de circulation. Pour cela des dispositions tèlles que le lavage des roues des véhicules 
doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 

installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité 

technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols 

de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de 

dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et 

aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d’explosion 
{évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…}. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet 
non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement 

éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. Les rejets à 

atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement. La forme 

des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère est conçue de 

façon à favoriser au maximum lascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la 

cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d’éjection 

est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits 

est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises 

d'air avoisinant. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la 

section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants où odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et 
canalisés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet 

sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, 

emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des 

mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions de la 
norme NFX 44-052 (puis norme EN 13284-1) sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. 

Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs 
à-la- demande de Finspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les 
causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 
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ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 
> à. 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

              

N° de Installations Puissance Combustible Autres caractéristiques localisation 

conduit raccordées capacité 

1 Cabine de peinture / 1 La peinture est appliquée par | VMOGF 
automatique des pistolets sur les tubes en 
chaîne Casing rotation Système de captation 

des vapeurs par le bas. 
2 Cabine de peinture 1 / La peinture est appliquée par 4 | VMOGF 

automatique pistolets de pulvérisation. 
Chaîne Fubing Système de captation des 

vapeurs par le bas 
3 Cabine de peinture Î { Application manuelle VMOGF 

zone de retouche pour 
Tubing 

4 Four de trempe 13.5 MW Gaz naturel Unité TTH VAM driling 
5 Four de revenu 11.4 MW Gaz naturel Unité TTH VAM driling 
6 Chaudière 500 KW Gaz naturel | Unité Casing — chaîne de VMOGF 

phosphatation 
7 Chaudière 800 kW Gaz naturel | Unité Casing- laveuse VMOGF 
8 Chaudière 900 KW Gaz naturel Unité Casing- laveuse (appoint) | VMOGF 
9 Chaudière 900 kW Gaz naturel Unité Tubing - laveuse VMOGF 
10 Chaudière 500 kW Gaz naturel Unité Cime - phosphatation VMOGF 
1f Presse de 250 tonnes _|/ Î Unité TTH — hotte d'aspiration | VAM driling 
/ Cabine de peinture 1 J Unité CIME_- pas de rejet VMOGF 
12 Grenailleuse 127,4KkW__ !/ Unité Casing VMOGF     

ARTICLE 3.2,3. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

  

  

  

  

  

  

  

  

Hauteur Diamètre Débit nominal en | Vitesse mini d'éjection en 
enm en m Nm°/h m/s 

Conduit N°1 15 1.6 67 000 5 
Conduit N°2 15 1 30 200 5 
Conduit N°3 4 0.4 3 700 5 
Conduit N°4 30 1.5 12 800 5 
Conduit N°5 30 1.15 22 800 12 
Conduit N°11 / 0.5 15 000 5 
Conduit N°12 21 0,8 11 460 14             
  

Le point de rejet des fours de traitement thermique, conduits n°4 et n°5, doit dépasser d'au moins 3 
mètres les bâtiments situés dans un rayon de 15 mètres. 

Chaudières (conduits n°6 à n°10) 

Le débouché à l'air libre des cheminées d'évacuation des gaz devra dépasser de 3 mètres la hauteur 
des bâtiments situés dans un rayon de 15 mètres autour de l'instaliation, sans toutefois être inférieure à 
10 m. 

La vitesse d’éjection des gaz de combustion ne devra pas être inférieure à 5m/s. 

Le débit des effluents gazeux est exprimé en m°/h rapportés à des conditions normalisées de 
température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz 
secs). 

Article 3.2.4, VALEURS LIMITÉS DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les 
volumes de gaz étant rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de 
pression (101,3 kilo pascals) après déduction de la vapeur d'eau (Gaz secs) 

>  Cabines de peinture (conduits n°1 à n°3) : 
- la valeur limite d'émission de COV non méthanique dans les rejets canalisés, exprimée en 

carbone totai, est de 50 mg/Nm* pour le séchage et de 75 mg/Nm* pour l'application, 
- poussières totales : si le flux horaire est inférieur ou égal à 1kg/h, la valeur limite de 

concentration est de 100 mg/Nm°. 18  



4 > Fours de traitements thermiques (conduits n°4, n°5 ): 

- poussières : 40 mg/N m° 
-  COV: 150 mg/N m° 
- CO: 100 mg/Nm 
- _ NO,: 100 mg/N m° 
-  SO,: 35 mg/Nm° 

L'exploitant doit respecter les flux suivants pour les 2 installations de traitements thermiques: 

-__ poussières : 0.02 kg/h 

-  COV: 1.8 kg/h 
-  NO,'2.2 kg/h 
-  SO,.0.17 kg/h 
-  N20:12 kg/h 

> Zone de meulage : 
Cette zone composée de meules motorisées est équipée d’un système d'aspiration des effluents. Cette 

installation de captation, extraction et filtration de poussières a un débit de fonctionnement de 6 400 
m‘/h. La filtration est assurée par des cartouches filtrante. 

1 n'y a pas de rejet extérieur. Les poussières sont collectées dans un bac pour ensuite être enlevées et 
traitées par une filière d'élimination. 

> Installations de combustion : 
Les rejets issus des installations référencées ci-dessus doivent respecter les valeurs limites suivantes en 
concentration, les volumes de gaz étant rapportés : 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals) 
après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) ; 

- à une teneur en O; ou CO, précisée dans le tableau ci-dessous. 

  

  

  

        

Concentrations 

instantanées en Gaz naturei 

mg/Nm° 
Concentration en O: ou 3% 

CO; de référence 

SO 35 
NOX en équivalent 150 

NO: 
  

> Presse de 250 tonnes : les poussières issues de la presse sont captées par une hotte aspirante. 

- _ Poussières : si le flux horaire est inférieur ou égal à 1kg/h, la valeur limite de concentration est 
de 100 mg/Nm°. 

= COV: 150 mg/N m°, si le flux est supérieur à 2kg/h (hors méthane) 

> Installation de grenaillage : la ligne Casing est équipée d’une grenailleuse pour l’intérieur des tubes. 

Cette installation est pourvue d’un filtre dans la cheminée de refoulement , d’un filtre de dépoussiérage 

(ex :cartouche) intégrant-un-centrôle automatique du-tatix résiduel de poussière avec: alarmeet arrêt du 
dépoussiéreur. 

Les rejets issus des installations référencées ci-dessus doivent respecter les valeurs limites suivantes 
en concentration, les volumes de gaz étant rapportés : 
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- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascais) 
après déduction de la vapeur d’eau égaz secs) : 

Le point de rejet doit dépasser d'au moins 3 mètres les bâtiments situés dans un rayon de 15 

  

  

  

mètres. 

“Grenailiagé : -Goncentrations (mg/Nm‘) 
100 mg/m”, si le flux horaire est inférieur ou égal à 1 kg/h 

Poussières 40 mg/m° si le flux horaire est supérieur à 1 kg/h 
Cd+ Par métal 

Hg + 0,05 mg/m° si le flux horaire total de cadmium, mercure et thallium, et de 
TI leurs composés dépasse 1g/h 

    Somme des métaux 0,1 mg/m si le flux horaire total de cadmium, mercure et thallium, et de 
leurs composés dépasse 1g/h 

  Pb 1 mg/m” si le flux horaire total de plomb et de ses composés dépasse 10 
g/h 

  
Zn   5 mg/m° si le flux horaire total d'antimoine, chrome, cobalt, cuivre, étain, 

Sb+Cr+#Co+rCu+Mn+NirV+ 

manganèse, nickel, vanadium, zinc et de leurs composés dépasse 25 g/h     
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'eau utilisée dans l’établissement provient exclusivement: 

-__ du réseau d’eau public de la ville d’Aulnoye-Aymeries exploitées par Eau et Force ; 

- de Vailourec Mannesmann France (V&MF) 

  

  

        

Origine de la ressource Consommation maximale annuelle 

Réseau public 55 000 m° 
V&MEF 45 000 m° 
  

La consommation d’eau est directement liée à la quantité de tubes produits. La consommation d’eau 

indiquée ci-dessus représente une production annuelle d'environ 100 000 tonnes. 

En conséquence, si la production de tubes devaient augmenter significativement, la consommation 
d’eau ne dépassera pas : 

- 0,4 m° d’eau potable par tonne de produit fabriqué 
- 0,44 m° d'eau provenant de V&MF par tonne de produit fabriqué. 

ARTICLE 4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRELEVEMENT 
D’EAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des 

installations pour limiter la consommation d'eau. Notamment la réfrigération en circuit ouvert est 
interdite. 

ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 
PRELEVEMENT 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant 

des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des 

retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICEÉE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu aux CHAPITRE 4.2 et 

CHAPITRE 4,3 où non conforme à leurs dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, it 

est interdit d'établir des liaisons directes entre ies réseaux de collecte des effluents devant subir un 
traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour 
l'épuration des effluents. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à 

Jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 21 

 



- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 
alimentaire, …) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
- les ouvrages d'épuration interne avec ieurs points de contrôle et les points de rejet de toute 

nature. 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 
résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y 
transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
H n'y a pas de canalisation de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de 
l'établissement. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 
d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par 
mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2,4,4. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à 
l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute 
circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en 
fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. CONVENTION DE DROIT PRIVÉE 

Les effluents aqueux de l'exploitant sont récupérés et traités par la société V&MF. Une convention 
bipartite est établie afin de préciser les conditions de rejets et de traitements. Cette convention est à la 
disposition de linspection des Installations Classées. 

Toutes dispositions sont prises par l'exploitant pour s'assurer que les équipements mis en place par la 
société V&MF sont dimensionnés pour la récupération et le traitement de ses effluents aqueux, y 
compris en situation accidentelle. 

ARTICLE 4.3.2. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 
1. les eaux exclusivement pluviales (polluées ou non) 

_2. les eaux polluées : les eaux de procédé, les eaux de lavages des sols, les purges des chaudières …, 
3. les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de cantine. 
4. les eaux de purge des circuits de refroidissement. 
Cette distinction pourra se faire à laide d’un plan tel que demandé à l'article 4.2.2. 
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ARTICLE 4.3.3. COLLECTE DES EFFLUENTS 
4 à 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 
ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 

valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. I} est interdit d'abaisser les concentrations en 

substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des 

effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de pré- 
traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans ja (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux 
de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.4. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de pré-traitement des effluents aqueux permettent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. 

Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées 

d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, 
température, composition.) y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de pré-traitement est susceptible de 

conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les 

dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les 
productions concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du pré-traitement des 
effluents. 

ARTICLE 4.3.5. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE PRE-TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de pré- 

traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et 
continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de 

collecte, de pré-traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier. 

Ce registre, éventuellement informatisé, est tenu à la disposition de l'Inspection des Installations 
Classées. 

ARTICLE 4.3.6. REJETS 

Les effluents générés par l'établissement sont: 

1/ eaux sanitaires : les eaux sanitaires sont traitées par des fosses septiques avant d’être rejetées dans 

le réseau des eaux industrielles du complexe Vallourec. 

2/ eaux de process : l'eau est décantée puis rejetée dans le réseau des eaux industrielles du complexe 

Vallourec. La partie en fond de fosse est pompée par un collecteur agréé et détruit dans un centre 
agréé. 

Les eaux usées produites au niveau de la chaîne de phosphatation de l'unité CIME sont préalablement 

3/ eaux pluviales : les eaux pluviales ruisselant sur les toitures et les aires étanches sont collectées et 
rejetées dans le réseau des eaux industrielles du complexe Vallourec. 
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L'ensemble des rejets arrive au collecteur général du site. Ces effluents sont ensuite acheminés vers le 

bassin tampon (orage) de 8 000 m° de V&MF. Ces eaux subissent ensuite un traitement, assuré par 
V&MF, pour être ensuite réinjectées dans le réseau général du complexe industriel. 

ARTICLE 4.3.7. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Arfels 4,5,7.%, Aménagement présent sur le collecteur général 

Un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en 

polluant, ….) sont prévus en amont du collecteur général, sur le rejet de phosphatation après pré- 

traitement de l'unité CIME et sur le rejet de phosphatation de l'unité Soudage. 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 

toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions 

d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, 

qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière 

à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que 
l'effluent soit suffisamment homogène. 

ARTICLE 4.3.8. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans ie milieu naturel, directement ou indirectement, 
des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables 

ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement 
des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques définies dans la convention de rejet entre 
V&MF et VMO&GF. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EFFLUENTS AQUEUX 

Tous les rejets aqueux générés par l'établissement, y compris les eaux pluviales et les eaux éventuelles 

d'extinction incendie sont envoyés, via le collecteur général usine, vers le bassin tampon (orage) de 

V&MF. 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet les valeurs limites imposées par la convention de droit 

privée entre V&MF et VMOGF. En tout état de cause, les valeurs devront respecter au minimum les 

valeurs fixées à l’article 32 de l'arrêté du 02 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation 

d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à autorisation et les valeurs fixées par l’article 8.3.16 du présent arrêté. 

En cas de dépassement des valeurs limites fixées par la convention de rejet entre les 2 parties, 

VMO&GF en informe le plus rapidement possible V&MF par un moyen d'alerte défini entre les 2 

sociétés. V&MF acceptera néanmoins les eaux de VMO&GF mais s'il apparaît une impossibilité de 

traitement des effluents, alors VMO&GF aura en charge le surcoût de traitement ou le pompage des 

eaux en vue d'une élimination dans un centre agréé à cet effet. 

La cause du dépassement sera recherchée par VMO&GF afin d'éviter tout nouveau dépassement. 

ARTICLE 4,3.10. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX DE REFROIDISSEMENT 

Le refroidissement en circuit ouvert est interdit. 
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TITRE 5 - DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, laménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en 

limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 

façon à faciliter leur valorisation, leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le Code de l'Environnement, articles R543-42 à R543-74 sont 
valorisées par réemploi, recyclage où toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de 

l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux dispositions du Code de fEnvironnement, 

articles R543-3 à R543-16, portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes 

d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et 

dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment es mélanges avec de l’eau ou tout 

autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Code de 

PEnvironnement, articles R543-124 à R543-36, relatif à la mise sur le marché des piles et 

accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Code de 

FEnvironnement, articles R543-137 à R543-152 ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou 

exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux 

publics, de remblaiement, de génie civil ou pour lensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques doivent être éliminés conformément aux 

dispositions du Code de l'Environnement, articles R543-172 à R543-206, articles relatifs à la 
composition des équipements électriques et électroniques et à lélimination des déchets issus de ces 

équipements. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT 
DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans létablissement, avant leur valorisation, leur traitement 

ou leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
{prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et 

souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les installations de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 

réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et 

des eaux météoriques souillées. 

La durée d'entreposage ne devra pas excéder : 

- 1 an lorsque les déchets doivent être éliminés ; 

- 3 ans lorsque les déchets doivent être valorisés. 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS VALORISES, TRAITES OÙ ELIMINES A L’EXTERIEUR DE 
L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 

intérêts visés à l'article L 511-1 du Code de l'Environnement. Il s'assure que les installations de 

traitement ou d'élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 
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Le caractère ultime, au sens de l'article L 541-1-li du Code de lPEnvironnement, des déchets éliminés en 
centre d'enfouissement technique doit être justifié 

ARTICLE 5.1.5. DECHETS VALORISES, TRAITÉS OU ELIMINES A L’INTERIEUR DE 
L'ETABLISSEMENT 

Toute opération de valorisation, traitement ou élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement 
ne peut être effectuée que dans des installations spécifiquement autorisées. 

ARTICLE 5.1.6. CONTROLE DES CIRCUITS DE TRAITEMENT DES DECHETS 
Les opérations de collecte, regroupement , transport, valorisation et élimination de déchets doivent 
respecter les dispositions suivantes du Code de l'Environnement : 

-_ Livre V, articles R541-42 à R541-48 : circuit de traitement de déchets 

-_ Livre V, articles R541-49 à R541-64 : transport, négoce et courtage 

ARTICLE 5.1.7. NATURE ET CARACTERISTIQUES DES DECHETS PRODUITS PAR 
L'ETABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux quantités 
suivantes : 

  
Référence nomenciature 

{Code de l'Environnement, Filières de traitement réglementairement 
Producteurs 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

ion ae LBér]  Natuede déchet | poids lames I ti Dicct 
20 01 03 DIB Regroupement, incinération VMO&GF — VAM driling 

20 01 02 Verre valorisation VMO&GF — VAM driling 

20 01 01 Papier recyclage VMO&GF — VAM driling 

1201071 Ferrailles recyclage VMO&GF — VAM driling 

12 01 21 Déchets de meulage, incinération VMO&GF — VAM driling 
tronçonnage 

1201 12 Résidu de graisse de incinération VMO&GF 
plomb 

16 05 04 Bombes aérosols Prétraitement, regroupement, VMO&GF — VAM driling 
recyclage 

15 02 02 DIS Prétraitement, regroupement, VMO&GF — VAM driling 
incinération 

14 06 03 Fûts de solvants Prétraitement, incinération VMO&GF — VAM driling 

08 01 15 Boue de peintures incinération VMO&GF 

12 01 09 Huile soluble (eau incinération VMO&GF — VAM driling 
blanche) 

42 01 09 Produits huïleux incinération VMO&GF — VAM driling 

43 01 10 Huiles entières régénération VMO&GF — VAM driling 
(provenant de centrales 

hydrauliques) 
12 03 01 Eaux poliuées (fosses) |  Prétraitement, regroupement, VMO&GF — VAM driling     valorisation   
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11 01 08 Boues de phosphatation Solidification, valorisation VMO&GF — VAM driling 

  

110111 Produits phosphatants Prétraitement, valorisation VMORGF — VAM driling 

usagés       
  

Les déchets, à l'exception des déchets banals, sont caractérisés par une analyse chimique de la 

composition globale et, dans le cas de déchets solides, boueux ou pâteux éliminés en centres de 

stockage ou valorisés en travaux publics, par un test de lixiviation selon les normes en vigueur. 

Cette caractérisation est renouvelée au minimum tous les deux ans, et après tout changement de 

procédé. Les analyses effectuées dans le cadre d’une procédure d'acceptation préalable d’un déchet sur 

une installation de valorisation ou d'élimination peuvent être prises en compte pour sa caractérisation. 

ARTICLE 5.1.8. REGISTRE DE SUIVI DES DÉCHETS 

L ‘exploitant tiendra un registre de suivi de ses déchets. Le tableau reprendra les filières de traitement 

réglementaire (annexes HA et IIB de la directive 2006/12/CE du 5 avril 2006), les quantités et les codes 

déchets associés. 

Dans le cas ou la quantité de déchet dangereux annuelle est supérieure à 10 tonnes, l'exploitant est 

tenu d'effectuer chaque année une déclaration à administration selon le modèle figurant à l'annexe 1 de 
l'arrêté ministériel du 20 décembre 2005 relatif à cette déclaration pris en application des articles R541- 

44, R541-45 et R541-46 du Code de l'Environnement relatifs au contrôle des circuits de traitement de 

déchets. Cette déclaration est effectuée avant le 1% avril de l’année en cours pour ce qui concerne les 

données de | ‘année précédente . 
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TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage où de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V — titre ! du Code de l'Environnement, ainsi que 
les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques 
émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la 
réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 
du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application). 

Le chargement et le déchargement des poids lourds doit se faire moteur à l'arrêt. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) 
gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. DEFINITIONS 

Au sens du présent arrêté, on appelle : 
-__ émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du bruit 

ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par 
l'établissement) ; dans le cas d'un établissement faisant l'objet d'une modification autorisée, le bruit 
résiduel exclut le bruit généré par l'ensemble de l'établissement modifié; 

-__ Zones à émergence réglementée : 
o l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de l'arrêté 

d'autorisation de l'installation et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches 
{cour, jardin, terrasse); 

o les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposabies aux tiers et 
publiés à la date de l'arrêté d'autorisation: 

o l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la 
date de l'arrêté d'autorisation dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs 
parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de 
celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités 
artisanales ou industrielles. 

ARTICLE 6.2.2. VALEURS LIMITES 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la santé ou ia 
sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 
Ses émissions sonores ne doivent pas engendrer une émergence Supérieure aux valeurs admissibles 
fixées dans le tableau ci-après, dans les zones où celle-ci est réglementée : 28 

  

     



  

£ à 
Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pour la période allanl  Emergence admissible pour la période 

les zones à émergence réglementée {incluant le bruit} de 7h à 22h, sauf dimanches et jours fériés} allant de 22h à 7h, ainsi que les dimanches 

  

  

  
de l'établissement) et jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A)} et inférieur ou égal à 45 dB(A) 6 dB(A) 4 dB{A} 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB{A)     
  

Les niveaux de bruit à ne pas dépasser en limite de propriété de l'établissement, déterminés de manière 

à assurer le respect des valeurs d'émergence admissibles sont de : 

- 70 dB(A) pour la période de jour 

- 60 db(A) pour la période de nuit. 

Ces exigences concernent les niveaux acoustiques en limite du complexe Valiourec, mais ne 

s'appliquent pas au niveau de la mitoyenneté VMOGF et V&MF. 
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents 
susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. 

H organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention 
des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis 
la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 

1 met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter 
et corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 
PRESENTES DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques 
des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de 
données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre les 
substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre 
dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation des 
installations en tient compte. 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans 
l'établissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de 
risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES À L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l'origine d'incendie, d'émanations 
toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou 
utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi- 
permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec 
une faible fréquence et de courte durée. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement 
tenu à jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer 
sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces 
consignes doivent être incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

ARTICLE 7.2.3. INFORMATION PREVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d’accident majeurs 
identifiés dans l'étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont 
susceptible d’affecter lesdites installations 

I transmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des installations classées. Il procède de 
la sorte lors de chacune des révisions de l'étude des dangers où des mises à jours relatives à la 
définition des périmètres ou à la nature des risques. 
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CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. 

Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une 
information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté 

et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les 

engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter 

d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de 

l'extérieur du site (chemins carrossables.…) pour les moyens d'intervention. 

Srtisle 7,3.1.1, Gardiennage et contrôle des accès 

Toute personne étrangère à létablissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance 
permanente des personnes présentes dans lPétablissement. 

Un gardiennage est assuré en permanence. L'exploitant établit une consigne sur là nature et la 

fréquence des contrôles à effectuer. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même où une personne 

déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement 
sur les lieux en cas de besoin. 

Article 7.5,1.2. Caractéristiques minimales des voies 

Les voies engin doivent répondre aux caractéristiques suivantes : 

- Largeur libre hors stationnement : 3 mètres ; 

- Force portante : 160 KN avec un maximum de 90 kN par essieu, ceux-ci étant distants de 

8.60 mètres minimum ; 

- Résistance au poinçonnement : 80 N/cm? sur une surface maximale de 0.20 m°. 

- Rayon intérieur minimal : R =11 mètres avec une surlargeur égaie à 15/R si R< 50 mètres ; 

- Hauteur fibre : 3.50 mètres ; 

- Pente maximum : 15% ; 

- Respecter les caractéristiques techniques suivantes pour les parties de voie permettant la 

mise en station des échelles aériennes : 

- Longueur minimale : 10 mètres ; 

- Largeur libre hors stationnement : 4 mètres ; 

- Pente maximum : 10 % 

Les culs de sac supérieurs à 10 mètres doivent être supprimés. 

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ 
d'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie. 

Les bâtiments où locaux susceptibles d’être l'objet d’une explosion sont suffisamment éloignés des 

autres bâtiments et unités de l'installation, ou protégés en conséquence. 

La saile de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée, 
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sont implantés et protégés vis à vis des risques toxiques, d'incendie et d’explosion. 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment 
dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en 
cas de sinistre. 

Le local du transformateur doit être isolé des locaux classés à risques au moyen de parois coupe feu de 
degré 2 heures et d’un bloc porte coupe feu de degré À heure. 

Un robinet de commande général coupant toute l'alimentation en gaz de l'établissement sera situé à 
l'extérieur de celui-ci et sera facilement accessible en cas de sinistre. 

L'exploitant devra réaliser, dans un délai de 6 mois après signature du présent arrêté, une étude afin de 
définir les zones à risques qui nécessitent l'installation de cantons de désenfumage. 

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES -— MISE A LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la 
réglementation du travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont 
applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de 
protection contre la foudre. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses 
spécifications techniques d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de Fensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par 
un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 
L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

L'éclairage de sécurité doit être conforme à l'arrêté du 10 Novembre 1976. 

Aräclie 7.5.5,7, Zones à atmosphère explosible 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des 
installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations 
classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones 
de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d’explosion est porté 
à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Le matériel électrique mis en service à partir du 1er janvier 1981 est conforme aux dispositions des 
articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel précité. 

Les masses métalliques contenant etfou véhiculant des produits inflammables et explosibles 
susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons 
équipotentielles. 

ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations. sur lesquelles. une agression. par la foudre peut être à l'origine d'évènements 
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à 
la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en 
application de l'arrêté ministériel du 15 janvier 2008. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme NF EN 62305-2 ou à toute 
norme en vigueur dans un Etat membre de l'Union Européenne ou présentant des garanties de,  



sécurité équivalentes (notamment le Guide UTE 17-100-2 « protection contre la foudre-partie 2 
évaluation des risques »). ‘ } 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est 

réalisée après travaux ou après impact de foudre dommageable comme le prévoit l'arrêté ministériel 

susvisé. Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées 

une déclaration de conformité signée par lui et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre 

d'impacts issu du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages éventuels 

subis. 

L'exploitant adressera à l'inspection des installations classées dans les 6 mois qui suivent la notification 

du présent arrêté, une étude de conformité réalisée par un organisme extérieur, des installations au 

regard de l'arrêté ministériel du 15 janvier 2008. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS 
  

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature où de leur 

proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement 

aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement 

(phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et 

instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

ARTICLE 7.4.2, VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des 

substances et préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens'de secours et d'intervention font 

l'objet de vérifications périodiques. if convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de la 
conduite et des dispositifs de sécurité. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 

désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION DE FEUX 

Il'est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de 

dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet 

d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 

personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à 
tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de 
fabrication mises en œuvre, 

- “les explications nécessaires pour la borne compréhension des consigries, 

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le 

présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés 
à leur unité, 

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la 
sécurité et à l'intervention sur celles-ci, 

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les33



capacités de réaction face au danger. 
; ; 

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des 
zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli 
définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des 
installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 
Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Arécie ?.4.5,1, Contenu du permis de travail, de feu 

Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
-__ la durée de validité, 

- la nature des dangers, 

-__ le type de matériel pouvant être utilisé, 
- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques 

d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des installations, 
- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens 

de lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite 
sur les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution et l'évacuation du 
matériel de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance Simple et réalisée par le personnel de 
l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement n'interviennent pour tout 
travaux ou intervention qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. L'habilitation d'une 
entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles réalisés par 
l'établissement. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant 
s'assure : 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent 
pas la sécurité des installations, 

- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est 
intégralement restaurée. 

CHAPITRE 7.5 FACTEUR ET ELEMENTS IMPORTANTS DESTINES A LA 
PREVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.5.1. LISTE DES ELEMENTS IMPORTANTS POUR LA SECURITE 

L'exploitant établit, en tenant compte de l'étude de dangers, la liste des facteurs importants pour la 
sécurité. 

il identifie à ce titre les équipements, les paramètres, les consignes, les modes opératoires et les 
formations afin de maîtriser une dérive dans toutes les phases d'exploitation des installations 
{fonctionnement normal, fonctionnement transitoire, situation accidentelle .…) susceptible d’engendrer 
des conséquences graves pour l’homme et l'environnement 
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Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées et régulièrement mise à 
jour. 

ARTICLE 7.5.2. DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCEDES 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent la 

sûreté de fonctionnement des installations. 
H met en place des dispositifs permettant de maintenir ces paramètres dans les plages de 
fonctionnement sûr. 

L'installation est équipée de dispositifs d’alarme lorsque les paramètres sont susceptibles de sortir des 

plages de fonctionnement sûr. Le déclenchement de l'alarme entraîne des mesures automatiques ou 
manuelles appropriées à la correction des dérives. 

ARTICLE 7.5.3. FACTEURS ET DISPOSITIFS IMPORTANTS POUR LA SECURITE 

Les dispositifs importants pour la sécurité, qu'ils soient techniques, organisationnels ou mixtes, sont 
d'efficacité et de fiabilité éprouvées. Ces caractéristiques doivent être établies à l'origine de l'installation, 

et maintenues dans le temps. Leur domaine de fonctionnement fiable, ainsi que leur longévité, doivent 
être connus de l'exploitant. 

Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liées aux produits 

manipulés, à l'exploitation et à l'environnement du système (choc, corrosion, ….). 

Toute défaillance des dispositifs, de leurs systèmes de transmission et de traitement de l'information est 

automatiquement détectée. Alimentation et transmission du signal sont à sécurité positive. 

Ces dispositifs et, en particulier, les chaînes de transmission sont conçus pour permettre leur 
maintenance et de s'assurer périodiquement, par test de leur efficacité. 

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de 

dangers, en état de fonctionnement selon des procédures écrites. 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 

En cas d’'indisponibilité d’un dispositif ou élément d'un dispositif important pour la sécurité, l'installation 

est arrêtée et mise en sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires 
dont il justifie lefficacité et la disponibilité. 

ARTICLE 7.5.4. SYSTEMES D'ALARME ET DE MISE EN SECURITE DES INSTALLATIONS 

Des dispositions sont prises pour permeïtre, en cas de dépassement de seuils critiques préétablis, 
d’alarmer le personnel de surveillance de tout incident et de mettre en sécurité les installations 

susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour le voisinage et l’environnement. 

Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition 

contraire doit être justifiée et faire l'objet de mesures compensatoires. 

Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive. 

Les actions déclenchées par le système de mise en sécurité ne doivent pas pouvoir être annulées ou 
rendues inopérantes par action simple -sur-le système de conduite ou les organes concourant à-la mise 
en sécurité, sans procédure préalablement définie. 

ARTICLE 7.5.5. DISPOSITIF DE CONDUITE 

Le dispositif de conduite des installations est conçu de façon que le personnel concerné aitz5



immédiatement connaissance de toute dérive des paramètres de conduite par rapport aux conditions 
normales d'exploitation. Un système d’alarme:sonore est au minimum installée dans les bâtiments. 

Les paramètres importants pour la sécurité des installations sont mesurés, si nécessaire enregistrés en 
continu et équipés d'alarme. 

Le dispositif de conduite des unités est centralisé en salle de contrôle. 

Sans préjudice de la protection de personnes, les salles de contrôle des unités sont protégées contre les 
effets des accidents survenant dans leur environnement proche, en vue de permettre la mise en sécurité 
des installations. 

ARTICLE 7,5.6, SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES DE DANGERS 

Les installations susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour le voisinage et 

lenvironnement sont munies de systèmes de détection et d'alarme dont les niveaux de sensibilité 
dépendent de la nature de la prévention des risques à assurer. 

L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable permettant d'informer rapidement le 

personnel de tout incident et prenant en compte, notamment, la nature et la localisation des installations, 

les conditions météorologiques, les points sensibles de l'établissement et ceux de son environnement. 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations 
d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

Les détecteurs fixes déclenchent, en cas de dépassement des seuils prédéterminés : 

- des dispositifs d'alarme sonore et visuelle destinés au personnel assurant la surveillance de 
linstallation, 

- une mise en sécurité de l'installation selon des dispositions spécifiées par l'exploitant. 

La surveillance d'une zone de danger ne repose pas sur un seul point de détection. 

Tout incident ayant entraîné le dépassement de l’un des seuils donne lieu à un compte rendu écrit tenu 
à la disposition de l'inspection des installations classées. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par 
une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance 
ayant provoqué l'alarme. 

ARTICLE 7.5.7. ALIMENTATION ELECTRIQUE 

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus en service ou 
mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale. 

Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sécurité sont indépendants de 

sorte qu'un sinistre n'entraîne pas la destruction simultanée de l'ensemble des réseaux d'alimentation. 

ARTICLE 7.5.8. UTILITES DESTINEES A L'EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

L'exploitant assure en permanence là fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent aux 

installations de fonctionner dans leur domaine de sécurité ou alimentent les équipements importants 
concourant à la mise en sécurité ou.à l'arrêt d'urgence des installations. 
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CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer 
périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service 

après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions 
d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un 
registre spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres embaliages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux portent 

de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini 

dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les 

symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.6.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est 

associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des 
fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 

- dans tous les cas, 800 ! minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 
800 |. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l’action physique et 

chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif 

d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents 
accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement 
ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, 
compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du 
réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les 
surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont 
stockés, avant leur revalorisation où leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques 
de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles 
et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 
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Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances où préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.6.4. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. 1! est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.6.6. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.6.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.6.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les règles de Fart. 

Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter ie renversement accidentel des emballages (arrimage des füts….). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 
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ARTICLE 7.6.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 
» « 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit 

prioritairement la filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation 

vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.7 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.7.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la 

localisation de ceux-ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au 

paragraphe généralités. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant en 

liaison avec les services d'incendie et de secours. 

L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d'accident. 

Leur emplacement résulte de la prise en compte des scénarii développés dans l'étude des dangers et 

des différentes conditions météorologiques. 

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 

dispositions. I! doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces 

matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un 

registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de 

l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.7.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à 

défendre, et au minimum les moyens définis ci-après : 
- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques à raison d'un appareil pour 200 m°? 

de plancher, doivent être judicieusement répartis dans l'établissement et notamment à proximité 

des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des 

produits et déchets : 

- des robinets d'incendie armés (RIA) conforme aux normes NF S 61 201 et NF S 62 201 de 

diamètre nominal 33 mm ; 

- des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, 

sans être inférieure à 100 litres et des pelles ; 

- de poteaux incendie de 70 à 100 mm. lis sont alimentés par le réseau d’eau industrielle ; 

- une détection incendie avec système d'arrosage automatique au niveau de la chaîne de peinture 

Casing (arrosage à l'eau) 

- une détection incendie avec système d'arrosage automatique au niveau du banc d’épreuve 
hydraulique de la chaîne Casing (au CO:) 

- une détection automatique avec système d ‘arrosage automatique au niveau de la station d'essai 

(eau + CO:) 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions 

nécessaires en n'importe quel emplacement. 
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L'exploitant doit s'assurer que la réserve en eau disponible dans le bassin tampon (orage) est toujours 
suffisante pour répondre aux besoins en eau d’un éventuel incendie. 

Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa 
disponibilité opérationnelle permanente. 

ARTICLE 7.7.4. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du 
présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les 
procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en 
raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, 
utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des 
conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en 
sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 
substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux 
souillées en cas d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 
transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.7.5. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du 
personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le 
personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques 
identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de 
travail à tout moment en cas d'appel. 

ârtisie 7,7.5.4. Définition générale des moyens 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la 
localisation de ceux-ci conformément à l'analyse des risques. 
L'exploitant établit un plan d'intervention interne (PH), commun avec la société VMF, décrivant la 
planification opérationnelle de Fintervention et la communication opérationnelle associée, en cas 
d'incident ou d'accident. Ce plan est établi sur la base des risques et moyens d'intervention nécessaires 
identifiés dans l'étude des dangers. - : 

Les modalités d’alerte et de communication avec les renforts externes doivent notamment apparaître. 

Le projet de PII est transmis à l'inspection des installations classées et au Service départemental 
d'incendie et de secours. 
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En cas d'accident, l'exploitant assure sur son site la direction des opérations de secours. I! met en 

œuvre les moyens en personnels et matériels suscéptible$ de permettre le déclenchement sans retard 

du PH. 

Le cas échéant, il prend en outre, à l'extérieur du site, les mesures urgentes de protection des 

populations et de l'environnement prévues au PII. 

Le PH est conforme à la réglementation en vigueur. Il définit les mesures d'organisation, notamment la 

mise en place d'un poste de commandement et les moyens afférents, les méthodes d'intervention et les 

moyens nécessaires à mettre en œuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel, les 

populations et l'environnement. 

Un exemplaire du PII doit être disponible en permanence à l'emplacement prévu pour y installer le poste 

de commandement. 

L'exploitant élabore et met en œuvre une procédure écrite, et met en place les moyens humains et 

matériels pour garantir : 

- la recherche systématique d'améliorations des dispositions du PII. Cela inclut notamment : 

o l'organisation de tests périodiques (au moins annuel) du dispositif et/ou des moyens 

d'intervention, 

la formation du personnel intervenant, 

l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 

l'analyse des accidents qui surviendraient sur d'autres sites, 

la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude des dangers, 

la prise en compte des modifications notables, 

la revue périodique et systématique de la validité du contenu du PIE qui peut être 

coordonnée avec les actions citées ci-dessus, 

o la mise à jour systématique du PIF en fonction de l'usure de son contenu ou des 

améliorations décidées. 
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Le PH est mis à jour tous les 5 ans, ainsi qu'à chaque modification notable et en particulier avant la mise 

en service de toute nouvelle installation ayant modifié les risques existants. 

Des exercices réguliers sont réalisés en liaison avec les sapeurs pompiers pour tester le PH. L'inspection 

des installations classées est informée de la date retenue pour cet exercice. Le compte-rendu, 

accompagné si nécessaire d’un plan d'actions correctives, lui est adressé. 

ARTICLE 7.7.6. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Arfele 7,7.6.1. Dossier de lutte contre la pollution des eaux 

L'exploitant constitue à ce titre un dossier "LUTTE CONTRE LA POLLUTION ACCIDENTELLE DES 

EAUX" qui permet de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les 

personnes, la faune, la flore, ies ouvrages exposés à cette pollution, en particulier : 

- la toxicité et les effets des produits rejetés qui en raison de leurs caractéristiques et des quantités 

mises en œuvre peuvent porter atteinte à l'environnement lors d'un rejet direct, 

- leur évolution et les conditions de dispersion dans le milieu naturel, 

-__ la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles 

d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux, 

- les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 

- les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune ou la flore exposées 

à cette pollution, 

- les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. 

L'ensemble de ces documents est régulièrement mis à jour pour tenir compte de l'évolution des 

connaissances et des techniques. 

Aräalte T,7,8.5, Bassin de confinement et bassin d'orage 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'un,



accident ou d'un incendie (y compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés au 
collecteur général qui abouti au bassin de confinement étanche aux produits collectés et d'une capacité 
minimum de 8 000 m° de la société V&MF. Ces eaux sont ensuite, selon leur nature, traitées par la 
Station de VMF pour être réinjectés dans le réseau d’eau industriel. Si ces eaux ne pouvaient être 
traitées, VMOGF se chargera de l'évacuation de ces eaux dans des filières adaptées. 
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 EPANDAGE 

ARTICLE 8.1.1. EPANDAGES INTERDITS 

Les épandages sont interdits 

CHAPITRE 8.2 PREVENTION DE LA LEGIONELLOSE 

Au sens du présent chapitre, sont considérés comme faisant partie des installations de refroidissement 
ensemble des éléments suivant : les tours de refroidissement (TAR) de l'établissement, listées dans la 
tableau ci-dessous, et leurs parties internes, échangeur(s), l'ensemble composant le circuit d'eau en 
contact avec l'air (bac(s), canalisation(s), pompe(s)...), ainsi que le circuit d’eau d'appoint (jusqu’au 
dispositif de protection contre la pollution par retour dans le cas d’un appoint par le réseau public) et le 
circuit de purge. 
Les caractéristiques des TAR de l'établissement sont les suivantes : 

  

  

          

Identification Type de circuit | Puissances de la Régime 
des TAR primaire des TAR TAR en kW 

Tour n° À 

Refroidissement de l’eau du bac Fermé 2000 Déclaration 
de trempe de l'unité Traitement 

Thermique 
  

L'exploitant est tenu de respecter les dispositions de l’ arrêté ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux 
installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air soumises à déclaration au titre de 
la rubrique n° 2921. 

En particulier, l'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour que la concentration en 
Legionella species dans l'eau de l'installation en fonctionnement soit en permanence maintenue à une 
concentration inférieure à 1000 UFC/L selon la norme NF T 90-431. 

L'exploitant est par ailleurs tenu de respecter tout texte venant compléter ou abroger les dispositions 
prescrites par cet arrêté ministériel. 

CHAPITRE 8.3 INSTALLATIONS DE TRAITEMENT DE SURFACES 

ARTICLE 8.3.1. DESCRIPTIF DES INSTALLATIONS 

Les installations de traitement de surface sont composées des chaînes suivantes : 

Le Casing : chaîne de phosphatation au zinc fonctionnant par aspersion des produits. Cette chaîne est 
composée des éléments suivants : 

- un bain de dégraissage (1 300 1) dans lequel est pompé le produit avant d'être puivérisé sur les 
tubes, 

- un bäin de rinçage alimenté en eau potable. L'eau est pompée dans un bac de rinçage, 
pulvérisée sur les tubes, puis rérécupérée dans le bac de rinçage. Ce bac est équipé d'une 
surverse rejetant dans le collecteur d'eaux industrielles, 

- Un bain de phosphatation (5 600 |) dans lequel est pompé le produit avant d'être puivérisé sur 
les tubes, 
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- un bain de rinçage alimenté en eau potable. Ce dernier fonctionne de la même façon que celui 
situé en sortie de dégraissage. v : 

Les cuves associées à la chaîne de phosphatation sont implantées dans une fosse de rétention. Une 
cuve en inox est spécialement installée pour récupérer les effluents provenant du bain de phosphatation. 
Cette chaîne fonctionne en « zéro rejet ». 

Le Tubing : chaîne de phosphatation au zinc fonctionnant par aspersion. Cette chaîne est composée des 
éléments suivants : 

- un bain de dégraissage ( 440 l) dans lequel est pompé le produit avant d’être pulvérisé sur les 
tubes, 

- Un caisson de rinçage. L'eau est pompée dans le caisson avant d'être pulvérisée sur les 
extrémités des tubes, 

- une cuve de phosphatation (2 400 |) à partir de laquelle le produit phosphatant est pompé avant 
d'être appliqué sur l'extrémité des tubes au moyen des rampes d'aspersion, 

- un bain de rinçage. L'eau est pompée dans le caisson avant d’être pulvérisée sur les extrémités 
des tubes. 

L'ensemble des cuves associées à cette installation de phosphatation se trouve dans une fosse 
étanche faisant office de rétention. Cette fosse dispose d'un puisard équipé d'une pompe rejetant vers 
une cuve de stockage en polypropylène de 5 000 I. Cette chaîne fonctionne en « zéro rejet » 

L'unité pièces : installation de traitement de surfaces pour les extrémités filetés non manchonnées des 
tubes. Cette installation est composée de : 

- une fontaine de solvant fonctionnant en circuit fermé (88 1), 

- Un bain de phosphatation zinc par aspersion ( 1 700 |). Ce bain est implanté dans une fosse 
servant de rétention 

- un bain de rinçage en cascade. 

Les effluents provenant des opérations de vidange, de détartrage et de lavage du bain de phosphatation 
sont récupérés dans des containers de 1 000 !. Cette chaîne fonctionne en « zéro rejet ». 

L'unité CIME : chaîne de phosphatation au manganèse. Cette installation est composée de : 

- un bain de dégraissage ( 3 600 |) 

- 2 cuves de rinçage à froid en cascade ( 2 x 1 600 |) 

- Un bain de pré-ensemencement ( 1 600 |). le procédé consiste à ensemencer la surface à traiter 
avec des phosphates de manganèse sous forme de fins cristaux en suspension dans l'eau. 

- 2 bains de phosphatation (2 x 2 500 |) 

- 8 bains de rinçage à l'eau potable { 2 x 4 600 1, 1x 1 600 1) 

- 1 bain d'huilage ( 1 0001 

L'ensemble de la chaîne phosphatation est équipé d'un système d'aspiration des vapeurs. La chaîne de 
phosphatation au manganèse de l'unité CIME est équipée d'une station de traitement de ses effluents 
avant rejet d'eau brute du complexe industrie! Vallourec. Sa capacité de traitement est de 2m°/h. 
L'ensemble de cette installation de traitement des effluents est sur rétention, reliée à la rétention de la 
chaîne de traitement de surface, avec un-revêtement de sol anti-acide. - 

L'unité Soudage : cette chaîne de phosphatation est composée : 
- 2 bains de phosphatation de 672 litres chacun, 
- 1 bain de 600 litres pour maintenir la température des phosphatations, 
- 3 bains de rinçage (3 x 600 litres) 
- 1 cuve de huilage de 100 litres. 
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L'ensemble des bains sont sous rétentions { béton + revêtement étanche ). Les produits sont sous 

rétentions. Entre les bacs, il y a une aspiration des‘fumées par turbine. Les vapeurs seront captées et 

rejetées en toiture après passage sur un filtre dévésiculeur. 

ARTICLE 8.3.2. 

Les bâtiments abritant les installations sont équipés en partie haute de dispositifs conformes à la 

réglementation en vigueur permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et 

produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie. Ces dispositifs doivent être adaptés aux risques 

particuliers des installations et être à commande automatique et manuelle. Les commandes d'ouverture 

manuelle sont placées à proximité des accès. 

ARTICLE 8.3.3. 

Le débouché à l'atmosphère du système de ventilation des locaux est placé aussi loin que possible des 

immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur 

suffisante prenant en compte la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des 

gaz rejetés et au minimum à un mètre au-dessus du faîtage. 

ARTICLE 8.3.4. 

Toutes les parties des installations susceptibles d'emmagasiner des charges électriques (éléments de 

construction, appareillage, réservoirs, cuves, canalisations...) sont reliées à une prise de terre 

conformément aux normes existantes. 

ARTICLE 8.3.5. 

Artieie 8.3.5,1. Dispositions générales 

Les sols des installations où sont stockés, transvasés ou utilisés des liquides contenant des acides, des 

basés, des sels à une concentration supérieure à 1 g/l ou contenant des substances très toxiques et 

toxiques définies par l'arrêté du 20 avrit 1994 relatif à la déciaration, la classification, l'emballage et 

l'étiquetage des substances sont munis d'un revêtement étanche et inattaquable. || est aménagé de 

façon à diriger tout écoulement accidentel vers une capacité de rétention étanche. 

Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation accidentelle la présence du produit ne 

puisse en aucun cas altérer une cuve ou une canalisation. Elles sont aussi conçues pour recueillir toute 

fuite éventuelle provenant de toute partie de l'équipement concerné et réalisées de sorte que les 

produits incompatibles ne puissent s'y mêler (cyanure et acide, hypochlorite et acides, bisulfite et acide, 

acide et base très concentrés...). Elles sont étanches aux produits qu'elles pourraient contenir et 

résistent à leur action physique et chimique. il en est de même pour les dispositifs d'obturation éventuels 

qui doivent être maintenus fermés. 
Les capacités de rétention de plus de 1 000 litres sont munies d'un déclencheur d'alarme en point bas, à 

l'exception de celles dédiées au déchargement. Les capacités de rétention ont vocation à être vides de 

tout liquide et ne sont pas munies de systèmes automatiques de relevage des eaux. 

L'étanchéité du ou des réservoirs associés doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les circuits de régulation thermique de bains sont construits conformément aux règles de l'art et ne 
comprennent pas de circuits de refroidissement ouverts. Les échangeurs de chaleur de bains sont en 

matériaux capables de résister à l’action chimique des bains. Les systèmes de chauffage des cuves sont 

équipés de dispositifs de sécurité qui permettent de détecter le manque de liquide et d'asservir l'arrêt du 

chauffage. 
Les résistances éventuelles (bains actifs et stockages) sont protégées mécaniquement. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes 

aux dispositions de l'arrêté préfectoral d'autorisation ou sont éliminés comme les déchets. 

Article 8,3.5.2. Stockages 

Le stockage et la manipulation de produits réactifs, dangereux ou polluants, solides ou liquides sont 

effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 

capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 45



* 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention sera au moins égale à : 

+ la capacité totale si celle-ci est inférieure à 250 litres ; 

+ dans le cas de liquide inflammable, 50 % de la capacité totale des récipients, avec un minimum 
de 250 litres ; 

+ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des récipients, avec un minimum de 250 litres. 
Dans le cas de cuves de grand volume associées à une capacité de rétention, l'exigence de 50 % du 
volume des cuves associées pourra être techniquement difficile à réaliser. Sur ia base de l'étude de 
danger qui le justifiera, il pourra être limité à 100 m° ou au volume de la plus grande cuve si celui-ci 
excède 100 m5. ‘ 
Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les -stockages enterrés de limiteurs de 
remplissage. Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres substances ou préparations 
toxiques, corrosives ou dangereuses pour l'environnement sous le niveau du sol n'est autorisé que dans 
des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. L'étanchéité des réservoirs est contrélable. 
Les déchets susceptibles de contenir des matières polluantes sont stockés à l'abri des précipitations 
météoriques sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement. 

Arteie 8.355,58. Cuves et chaînes de traitement 

Toute chaîne de traitement est associée à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à 
la plus grande des deux valeurs suivantes : 

+ 100 % de la capacité de la plus grande cuve : 

+ 50 % de la capacité totale des cuves associées. 
Cette disposition ne s'applique pas aux cuves contenant des acides, des bases, ou des sels non 
toxiques à une concentration inférieure à 1 gramme par litre, ne pouvant se déverser dans la rétention 
d'une cuve de traitement. 

Avicie 8.5.5.4, Chargement et déchargement 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes pour les produits liquides sont 
étanches et reliées à des rétentions de dimension suffisante. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires 
pour éviter le renversement accidentel des emballages. 

ARTICEE 8.3.6. 

Les canalisations de transport de fluides dangereux et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles de 
l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de 
contenir. Elles sont accessibles et peuvent être inspectées. Elles sont convenablement entretenues et 
font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. Ces vérifications 
sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 
Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à 
jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le repérage des bouches de dépotage des produits chimiques permet de les différencier afin d'éviter les 
mélanges de produits lors des livraisons. 
L'ensemble des appareils susceptibles de contenir des acides, des bases, des substances ou 
préparations toxiques définis par l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, 
l'emballage et l'étiquetage des substances est réalisé de manière à être protégé et à résister aux chocs 
occasionnels dans le fonctionnement normal de l'atelier. 
Il'est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un 
traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 
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ARTICLE 8.3.7. 

Les eaux pluviales des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres 

surfaces imperméables sont récupérée et envoyées ensuite vers le bassin tampon (orage) de V&MF 
pour ensuite être traitées par la station de traitement de V&MF. 

ARTICLE 8.3.8. 

L'installation doit être équipée de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques encourus, 

conçus et installés conformément aux normes en vigueur, en nombre suffisant et correctement répartis 

sur la superficie à protéger. 

Ces moyens sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an par un organisme 
compétent. 

ARTICLE 8.3.9. 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances 

et préparations dangereuses présentes dans l'établissement (substances, bains, bains usés, bains de 

rinçage...) ; les fiches de données de sécurité prévues dans le code du travail permettent de satisfaire à 
cette obligation. 

Les cuves de traitement, füts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom 

des substances et préparations et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la 

réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

ARTICLE 8.3.10. 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, 
auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées et des services d'incendie et de secours. 
La présence dans l'installation de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de 
l'exploitation. 

Les réserves des substances toxiques sont entreposées à l'abri de l'humidité. Les locaux doivent être 
pourvus de fermeture de sûreté et d'un système de ventilation naturelle ou forcée donnant sur l'extérieur. 

ARTICLE 8.3.11. 

ârècle 8,3.14.1. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations décrivent explicitement les contrôles à 

effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification où d'entretien, de 

façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de traitement et leurs annexes, stockages, rétentions, 

canalisations, …) est vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment avant et après toute suspension 

d'activité de l'installation supérieure à trois semaines et au moins une fois par an. Un préposé dûment 

formé contrôle les paramètres du fonctionnement des dispositifs de pré-traitement des rejets. 

Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la disposition de 

l'inspection des installations classées. Le préposé s'assure notamment de la présence de réactifs 

nécessaires et du bon fonctionnement du système de régulation, de contrôle et d'alarme. 

Des consignes de sécurité sont établies et disponibles en permanence dans l'installation. Elles spécifient 
notamment : 

+ la liste des vérifications à effectuer avant remise en marche de l'installation après une 
suspension prolongée d'activité ; 

+ les conditions dans lesquelles sont délivrées les substances et préparations toxiques et les 

précautions à prendre à leur réception, à leur expédition et à leur transport ; 

+ la nature et la fréquence des contrôles de la qualité des eaux détoxiquées dans l'installation ; 
+ les opérations nécessaires à l'entretien et à la maintenance, notamment les vérifications des 

systèmes automatiques de détection ; 

+ les modalités d'intervention en cas de situations anormales et accidentelles : 
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+ les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte prévues à l'article 8.3.14. ‘ ‘ 
L'exploitant a l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident ou d'incident 
conformément aux dispositions de l'article R512-69 du livre V du Code de l'Environnement. 
L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel. 

Âriicle 8.3,#1.3, 

L'exploitant tient à jour un schéma de l'installation faisant apparaître les sources et la circulation des eaux et des liquides concentrés de toute origine. 
Ce schéma est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie 
et de secours. 
Seuls les personnels nommément désignés et spécialement formés ont aux substances toxiques. 
Ceux-ci ne délivrent que les quantités strictement nécessaires pour ajuster la composition des bains. Dans le cas où l'ajustement de la composition des bains est fait à partir de solutions disponibles en 
conteneur et ajoutées par des systèmes automatiques, la quantité strictement nécessaire est un 
conteneur. 

ARTICLE 8.3.12. 

L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement, notamment résines échangeuses d'ions, manches de filtre, produits de neutraïisation, liquides inhibiteurs, produits 
absorbants, pièces d'usure, électrodes de mesures de pH. 

ARTICLE 8.3,13. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour limiter les consommations d'eau. 

Les installations de prélèvement d'eau dans un réseau public sont munies de dispositifs de mesure totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ces mesures sont régulièrement relevées et le résultat est enregistré et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
Le système de disconnection équipant le raccordement au réseau public de distribution d'eau potable, en application du code de ia santé publique, destiné à éviter en toute circonstance le retour d'eau pouvant être polluée doit être vérifié régulièrement et entretenu. 
L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 
L'alimentation en eau du procédé est munie d'un dispositif susceptible d'arrêter promptement cette alimentation. Ce dispositif doit être proche de l'installation, clairement reconnaissable et aisément 
accessible. 

ARTICLE 8.3.14. 

En complément des dispositions prévues à l'article 8.3.6 du présent arrêté, les eaux résiduaires rejetées par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. Ces effluents ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 
ouvrages de traitement. 
Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être Sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 
Le plan des réseaux de collecte des effluents doit faire apparaître les secteurs collectés, les points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques. |! est mis à jour et tenu à la disposition de l'inspection des:installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 8.3.15. 

Les chaînes Casing, Tubing et unité Pièces fonctionnent en « zéro rejet ». 48  



L'ensemble des rejets aqueux issus de l'installation de traitement de surface de l'unité CIME est 
raccordé au collecteur général, après pré-traitemerit au niveau de l'unité CIME. L’effluent est ensuite 

acheminé dans le bassin tampon (orage) de la société V&MF pour être ensuite traité par la station 
interne de V&MF. 

L'ensemble des rejets aqueux issus de l'installation de traitement de surface de l'unité Soudage est 

raccordé au collecteur général, après pré-traitement. L'effluent est ensuite acheminé dans le bassin 

tampon (orage) de la société V&MF pour être ensuite traité par la station interne de V&MF. 

Tout déversement autre que celui précité est interdit. 

Les bains usés, les rinçages morts, les eaux de lavage des sols et d'une manière générale les eaux 
résiduaires polluées constituent : 

+ _ soit des déchets qui doivent alors être éliminés dans des installations dûment autorisées à cet 

effet et satisfaire aux dispositions définies au titre V du présent arrêté ; 

+ __ soit des effluents liquides qui sont évacués et traités par la station de traitement de VMF. 

ARTICLE 8.3.16. 

Les vaieurs limites d'émissions doivent être fondées sur une optimisation de la gestion de l'eau dans les 

chaînes de traitement, en privilégiant la réutilisation, le recyclage et la régénération des bains et des 
eaux de rinçage. 

Bien que les effluents de l'installation de traitement de surface de l'unité CIME et de l'unité Soudage 
soient rejetés après pré-traitement dans le collecteur général, raccordé à la station de VMF et que les 
eaux soient ensuite réinjectées dans le réseau du complexe Vallourec, l'exploitant doit respecter les 
valeurs limites d'émission suivantes, même si celles-ci sont plus contraignantes que celles fixées dans la 
convention de rejet. 

ONDITION D'APPLICATION DE 

ALEURS LIMITES D'EMISSIONS 

ji le flux est supérieur à 1 

i le flux est supérieur à 10 

j le flux est su r à 0,2 

ÉTAUX ONCENTRATION (en mg/l} 

j le flux est supérieur à 4 

ï le flux est jeur à 4 

i le flux est s ieur à 10 

ji le flux est supérieur à 4 

ï le flux est supérieur à 4 

ï le flux est supérieur à 6 

ES le flux est supérieur à 60 

N (aisément libérables 

i le flux est supérieur à 30 

itrites i le flux est supérieur à 40 

te global ï le flux est supérieur à 50 k 

i le flux est supérieur à 20 direct). 

i le flux est supérieur à 100 
raccordé). 

CO 

ice rocarbure ï le flux est supérieur à-10 

OX i le flux est supérieur à 10 

osphate ï le flux est supérieur à 8   
Les valeurs limites d'émission ci-dessus sont des valeurs moyennes journalières. 

49



ARTICLE 8.3.17. 

Article 8.3,17.1. 

Les systèmes de rinçage doivent être conçus et exploités de manière à obtenir une consommation 
d'eau spécifique, rapportée au m? de la surface traitée, dite « consommation spécifique », la plus 
faible possible. 

Sont pris en compte dans le calcul de la consommation spécifique : 
+ les eaux de rinçage ; 

+ les vidanges de cuves de rinçage ; 

+ les éluats, rinçages et purges des systèmes de recyclage, de régénération et de traitement 
spécifique des effluents ; 

+ les vidanges des cuves de traitement ; 
* les eaux de lavage des sols : 

+ les effluents des stations de traitement des effluents atmosphériques. 

Ne sont pas pris en compte dans le calcul de la consommation spécifique : 
+ les eaux de refroidissement ; 

+ les eaux pluviales ; 

- __les effluents issus de la préparation d'eaux d'alimentation de procédé. 

On entend par surface traitée la surface immergée (pièces et montages) qui participe à l'entraînement 
du bain. La surface traitée est déterminée soit directement, soit indirectement en fonction des 
consommations électriques, des quantités de métaux utilisés, de l'épaisseur moyenne déposée ou par 
toute autre méthode adaptée au procédé utilisé. La consommation spécifique est exprimée pour 
l'installation, en tenant compte du nombre de fonctions de rinçage. 
1 y a une fonction de rinçage chaque fois qu'une pièce quitte un bain de traitement et doit subir un 
rinçage (quel que soit le nombre de cuves ou d'étapes constituant ce rinçage). 
La consommation spécifique d'eau ne doit pas excéder 8 litres par m°? de surface traitée et par 
fonction de rinçage. 

L'exploitant calcule une fois par an ta consommation spécifique de son installation, sur une péricde 
représentative de son activité. Il tient à disposition de l'inspection des installations classées le résultat et 
le mode de calcul de cette consommation spécifique ainsi que les éléments justificatifs de ce calcul. 

ARTICLE 8.3.18. PRE-TRAITEMENT DES EFFLUENTS 

Les installations de pré-traitement des effluents sont conçues de manière à tenir compte des variations 
de débit, de température ou de composition des effluents à traiter, en particulier à l'occasion du 
démarrage ou de l'arrêt des installations. 
Les installations de pré-traitement sont conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 
minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur 
fonction. Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites 
imposées, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou 
arrêtant si besoin les fabrications concernées. 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiquement 
et, si besoin, en continu avec asservissement à une alarme. Les résultats de ces mesures sont portés 
Sur un registre éventuellement informatisé et tenus à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

ARTICLE 8.3.19, PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules, particules) émises au-dessus des bains doivent 
être, si nécessaire, captées au mieux et épurées avant rejet à l'atmosphère afin de respecter les valeurs 
limites définies ci-dessous. 
Les systèmes de captation sont conçus et réalisés de manière à optimiser la captation des gaz ou 
vésicules émis par rapport au débit d'aspiration. Les systèmes séparatifs de captation et de 
traitement des produits incompatibles sont séparés afin d'empêcher leur mélange. 
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La teneur en polluants avant rejet des gaz et vapeurs des différentes chaîneS de traitement de surface 

respecte avant toute dilution les limites fixées comme ‘suit. Les concentrations en polluants sont 
exprimées en mg/m rapporté à des conditions normalisées de température (273,15 degrés K) et de 

pression (101,325 kPa) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

POLLUANT REJET (en mg/m 

cidité totale exprimée en H 0,5 

F rimé en F 2 

r total 1 

r VI 0,1 

Î 5 

N 1 

lins, exprimés en OH 10 

Ox, exprimés en NO: 

  

Hs 30 

Les valeurs limites d'émission ci-dessus sont des valeurs moyennes journalières. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesures en concentration ne peut excéder 
le double de la valeur limite. 

Les mesures, prélèvements et analyses sont effectués selon les normes en vigueur ou à défaut selon 
les méthodes de référence reconnues. 

CHAPITRE 8.4 FONTAINE A SOLVANTS 

ARTICLE 8.4.1. REGLES D’IMPLANTATION 

Les fontaines sont implantées à une distance d'au moins 5 mètres des limites de propriété. La pérennité 

de cette distance devra être assurée par l'exploitant. 

ARTICLE 8.4.2. COMPORTEMENT AU FEU DES BATIMENTS 

Les locaux sont équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 

combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre 

dispositif équivalent}. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le 

système de désenfumage est adapté aux risques particuliers de l'installation. 

ARTICLE 8.4.3. ACCESSIBILITE 

L'installation est accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est 

desservie, sur au moins une face, par une voie-engin où par une voie-échelle si le plancher haut de 
cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 

Une des façades est équipée d’ouvrants permettant le passage de sauveteurs équipés. 

ARTICLE 8.4.4. VENTILATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour éviter 

tout risque de formation d’une atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la 

ventilation est placé aussi loin que possible des locaux occupés par des tiers -et. des bouches 

d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments 
environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés. 
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ARTICLE 8.4.5. RETENTION DES AIRES ET LOCAUX DE TRAVAIL 
Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme Ou susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol est étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement ; pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. Les matières recueillies sont de préférence récupérées et recyclées, ou en cas d'impossibilité, traitées conformément au Titre 5 - déchets. 

ARTICLE 8.4.6. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

À proximité des fontaines à solvants se trouvent des moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux 
risques, et notamment : 

+ un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un implanté 
à 200 mètres au plus du risque, ou des points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité en 
rapport avec le risque à défendre ; 

+ d’extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des 
risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits 
stockés ; 

+ d’un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de SeCOUrS ; 
+ de plans de locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des dangers pour chaque local. 
+ Les locaux abritant des produits combustibles ou inflammables sont dot és : 

+ d’un système d'alarme incendie ; 
+ de robinets d'incendie armés : 
+ d’une réserve de produits absorbants en quantité adaptée au risque, sans être 

inférieure à 100 litres et des pelles. 
Ces matériels sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

CHAPITRE 8.5 FOUR DE TREMPE ET REVENU 

ARTICLE 8.5.1. COMPORTEMENT AU FEU DES BATIMENTS 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 
- murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures, 
- Couverture incombustible, 
- porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure, 
Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

ARTICLE 8.5.2. ACCESSIBILITE 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Eile est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de sauveteurs équipés. 

ARTICLE 8.5.3. VENTILATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère expiosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines. 
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ARTICHE 8.5.4. MOYENS DE LUTTE CONTRE L’iINCENDIE 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et 
conformes aux normes en vigueur, notamment : 

- d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un implanté à 

200 mètres au plus du risque, ou des points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité en rapport 

avec le risque à défendre, 

- d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des 

risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents 

d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés, 
- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours, 

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours, 

- d'une réserve de sable meuble et sec en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres et 
des pelles, 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

CHAPITRE 8.6 CHAUDIERES 

ARTICLE 8.6.1. DEFINITIONS 

Au sens du présent arrêté, on entend par : 

- appareil de combustion : tout dispositif dans lequel les combustibles suivants : gaz naturel, gaz de 
pétrole liquéfiés, fioul domestique, charbon, fiouls lourds ou biomasse sont brûlés seul ou en mélange à 
l'exclusion des torchères et des panneaux radiants, 

- puissance d'un appareil : la puissance d'un appareil de combustion est définie comme la quantité 

d'énergie thermique contenue dans le combustible, exprimée en pouvoir calorifique inférieur, susceptible 
d'être consommée en une seconde en marche maximale continue. Elle est exprimée en mégawaitt 

(MW), 
- puissance de l'installation : la puissance de l'installation est égale à la somme des puissances de tous 

les appareils de combustion qui composent cette installation. Elle est exprimée en mégawatt (MW). 
Lorsque plusieurs appareils composant une installation sont dans l'impossibilité technique de fonctionner 

simultanément, la puissance de l'installation est la valeur maximale parmi les sommes des puissances 

des appareils pouvant fonctionner simultanément. Cette règle s'applique également aux appareils de 

secours venant en remplacement d'un où plusieurs appareils indisponibles dans la mesure ou, lorsqu'ils 

sont en service, la puissance mise en œuvre ne dépasse pas la puissance totale déclarée de 
l'installation, 

- chaufferie : local comportant des appareils de combustion sous chaudière, 

- durée de fonctionnement : le rapport entre la quantité totale d'énergie apportée par le combustible 

exprimée en MWh et la puissance thermique totale déclarée. 

ARTICLE 8.6.2. ALIMENTATION EN COMBUSTIBLE 

"Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les 

risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de 

besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et 
repérées par les couleurs normalisées. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à 

l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de 

combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être 
placé : 

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 

- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens 

de la manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

Dans les installations alimentées en combustibles gazeux, la coupure de l'alimentation de gaz sera 

assurée par deux vannes automatiques (1) redondantes, placées en série sur la conduite 

d'alimentation en gaz. Ces vannes seront asservies chacune à des capteurs de détection de gaz (2) 

et un pressostat (3). Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signa,



fermeture de l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces 
organes est clairement identifiable par le persbnnel d'exploitation. 
Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de la 
température, indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du 
combustible. 
La parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est 
aussi réduit que possible. 
Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de 
celui-ci. 
La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier 
des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manoeuvrables sans fuite 
possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 
(1) Vanne automatique : cette vanne assure la fermeture de l'alimentation en combustible gazeux 
lorsqu'une fuite de gaz est détectée par un capteur. Elle est située sur le circuit d'alimentation en gaz. 
Son niveau de fiabilité est maximum, compte tenu des normes en vigueur relatives à ce matériel. 
(2) Capteur de détection de gaz: une redondance est assurée par la présence d'au moins deux 
capteurs. 

(3) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son seuil doit 
être aussi élevé que possible, compte tenu des contraintes d'exploitation. 

ARTICLE 8.6.3. CONTROLE DE LA COMBUSTION 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler teur bon 
fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin 
l'installation. 
Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux comportent un 
dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité 
des appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible. 

ARTICLE 8.6.4. DETECTION DE GAZ - DETECTION D'INCENDIE 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de 
dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un combustible 
gazeux, exploitées sans surveillance permanente ou bien implantées en sous-sol. Ce dispositif doit 
couper l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation 
des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en 
très basse tension et de l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc où 
d'étincelle pouvant déclencher une explosion. Un dispositif de détection d'incendie doit équiper les 
installations implantées en sous-sol. 
L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et 
d'incendie. Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces 
contrôles sont consignés par écrit. La fiabilité des détecteurs est adaptée aux exigences de l'article ci- 
dessus. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 
Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIFE, conduit à la mise en sécurité de toute installation 
susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipements dont le 
fonctionnement pourrait être maintenu conformément aux dispositions prévues à l’article 7.3.3. 
Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

ARTICLE 8.6.5. ENTRETIEN ET TRAVAUX 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de 
sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 
Toute tuyauterie susceptible de côntenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité 
qui sera réalisée sous la pression normale de service. 
Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gez susceptible de s'accompagner d'un 
dégagement de gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de ia tuyauterie concernée. À 
l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite 
intégrité de celle-ci. Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures 
écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 54  



Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectuée en 

dérogation au présent alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des installations 

classées. 

Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage 

à réaliser. Cette attestation devra être délivrée par un organisme extérieur à l'entreprise et compétent 

aux disposition de l'arrêté du 16 juillet 1980. 

ARTICLE 8.6.6. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et 

conformes aux normes en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués : 

- des extincteurs portatifs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant 

un risque spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Leur nombre 

est déterminé à raison de deux extincteurs de classe 55 B au moins par appareil de combustion avec un 

maximum exigible de quatre lorsque la puissance de l'installation est inférieure à 10 MW et de six dans 

le cas contraire. Ces moyens peuvent être réduits de moitié en cas d'utilisation d'un combustible gazeux 

seulement. ils sont accompagnés d'une mention "Ne pas utiliser sur flamme gaz". Les agents 

d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits manipulés 

ou stockés : 
- une réserve d'au moins 0,1 m° de sable maintenu meuble et sec et des pelles (hormis pour les 
installations n'utilisant qu'un combustible gazeux). 

Ces moyens peuvent être complétés en fonction des dangers présentés et de la ressource en eau 
disponible par : 

- un où plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un, implanté à 200 

mètres au plus du risque, ou une réserve d'eau suffisante permettant d'alimenter, avec un débit et une 

pression suffisants, indépendants de ceux des appareils d'incendie, des robinets d'incendie armés ou 
tous autres matériels fixes ou mobiles propres au site, 

- des matériels spécifiques : extincteurs automatiques dont le déclenchement doit interrompre 
automatiquement l'alimentation en combustible… 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

CHAPITRE 8.7 COMPRESSEURS 

Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimés ou liquéfiés seront disposés de 

façon qu'en cas de fuite accidentelle des gaz, ceux-ci soient évacués au dehors sans qu'il en résulte 
d'incommodité pour le voisinage. 

Les différents appareils sont implantés dans des locaux techniques sans stockage de matières 
combustibles à proximité directe. 

La ventilation sera assurée, si nécessaire, par un dispositif mécanique de façon à éviter à l'intérieur des 

locaux toute stagnation de poches de gaz et de sorte qu'en aucun cas une fuite accidentelle ne puisse 
donner naissance à une atmosphère toxique ou explosive. 

Les appareils sont munis : 

-__ d’une vanne d'arrêt facilement accessible ; 

- d’un dispositif de sécurité fonctionnant lorsque la pression maximale où minimale est 
atteinte ; 

- de filtres permettant d'empêcher la pénétration des poussières ; 

- d’une alarme de température haute provoquant l'arrêt du compresseur ; 

- d’un dispositif de récupération des condensats. 

Au niveau des installations de réfrigération, les compresseurs sont équipés de manomètres à l'aspiration 
et au refoulement. 

Les collecteurs d'aspiration et de refoulement des compresseurs sont équipés de pressostats assurant 

l'arrêt de l'alimentation électrique des compresseurs sur défaut de pression. 

Les locaux seront munis de portes s’ouvrant vers l'extérieur en nombre suffisant pour permettre en 
cas d’accident l'évacuation rapide du personnel. 
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Le local où sont implantées les installations de compression et de réfrigération, est isolé des autres 
bâtiments par des murs coupe-feu de degré 2'h. ” 

L'établissement sera muni de masques de secours efficaces en nombre suffisant, maintenus toujours en 
bon état et dans un endroit d'accès facile. Le personnel sera entraîné et familiarisé avec Pemploi et le 
port de ces masques. 

CHAPITRE 8.8 APPLICATION DE PEINTURE 
Les installations concernées par les dispositions ci-dessous sont : 

-__ Finstallation automatique de mise en peinture par pistolet sur la chaîne Tubing, 
-_ l'installation automatique de mise en peinture par pistolet sur la chaîne Casing, 
- l'installation de mise en peinture manuelle de l'unité pièces. 

Les locaux abritant l'installation présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 
minimales suivantes : 

- ossature (ossature verticale et charpente de toiture) stable au feu de degré % heure si la 
hauteur sous pied de ferme n'excède pas 8 mètres et de degré 1 heure si la hauteur 
sous pied de ferme excède 8 mètres ou s’il existe un plancher haut ou une mezzanine, 

- plancher haut ou mezzanine coupe-feu de degré 1 heure, 
- Murs extérieurs et portes pare-flamme de degré % heure, les portes étant munies d’un 

ferme-porte ou d’un dispositif assurant leur fermeture automatique, 
- Couverture sèche constituée exclusivement en matériaux MO ou couverture constituée 

d'un support de couverture en matériaux MO, et d’une isolation et d’une étanchéité en 
matériaux classés M2 non gouttants, 
à l'exception de la surface dédiée à l'éclairage zénithal et aux dispositifs permettant 
l'évacuation des fumées et gaz de combustion. 

Afin de ne pas aggraver les effets d’un incendie, l'installation visée est séparée des installations stockant 
des matériaux où des produits inflammables et des bâtiments ou locaux fréquentés par le personnel et 
abritant des bureaux ou des lieux dont la vocation n'est pas directement liée à lexploitation de 
Pinstallation: 

- Soit par une distance d’au moins 10 mètres entre les locaux si ceux-ci sont distincts, 
- soit par un mur coupe-feu de degré 2 heures, dépassant d’au moins 1 mètre en toiture et 

de 0,5 mètre latéralement, dans les autres cas. Les portes sont coupe-feu de degré 1 
heure et munies d'un ferme-porte ou d’un dispositif assurant leur fermeture automatique. 
Le mur précité peut être un mur séparatif ordinaire dans le cas d’une modification d’une 
installation existante donnant lieu à une nouvelle déclaration (article R512-54 du Code de 
l'Environnement) 

La surface dédiée à l'éclairage zénithal n'excède pas 10 % de la surface géométrique de la couverture. 
Les matériaux utilisés pour l'éclairage zénithal doivent être tels qu'ils ne produisent pas de gouttes 
enflammées au sens de larrêté du 30 juin 1983 modifié portant classification des matériaux de 
construction et d'aménagement selon leur réaction au feu et la définition des méthodes d'essais. 
Les locaux doivent être équipés en partie haute d'exutoires de fumée, gaz de combustion et chaleur 
dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif 
équivalent). Ces dispositifs doivent être à commande automatique et manuelle et leur surface ne doit 
pas être inférieure à 2 % de la surface géométrique de la couverture. D'autre part, ces dispositifs sont 
isolés sur une distance d’1 mètre du reste de la structure par une surface réalisée en matériaux MO non 
métalliques. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 
désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 
La couverture ne comporte pas d’exutoires, d'ouvertures ou d'éléments constitutifs de éclairage 
zénithal sur une largeur de 4 mètres de part et d'autre à l'aplomb de tous les murs coupe-feu séparatifs. 
Dans le cas d’une installation équipée d’un système d'extinction automatique d'incendie de type 
sprinklage, toutes dispositions doivent être prises pour que louverture automatique où manuelle des 
exutoires de fumée et de chaleur n'intervienne que postérieurement à l'opération d'extinction. 

CHAPITRE 8.9 GRENAIÏLLEUSES 
La grenailleuse est située au niveau de l’unité tubes secteur Casing. 

ARTICLE 8.9.1. COMPORTEMENT AU FEU DES BATIMENTS 56  



Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz 

de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre 

moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le 

système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

ARTICLE 8.9.2. ACCESSIBILITE 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle 
est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher haut de 

cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. En cas de local fermé, 

une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage des sauveteurs équipés. 

ARTICLE 8.9.3. VENTILATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour 

notamment éviter tout risque d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit 

être placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

ARTICLE 8.9.4, MOYENS DE SECOURS CONTRE L'INCENDIE 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et 

conformes aux normes en vigueur, notamment : 
- d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un implanté à 

200 mètres au plus du risque, ou des points d'eau, bassins, citernes..., d'une capacité en rapport avec le 

risque à défendre, 
- d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des 
risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents 

d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés, 

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours, 

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours, 
- d'une réserve de sable meuble et sec en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres et 

des pelles. 
Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

  

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 U PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, 
l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ces 

émissions et de leurs effets dit programme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature 

et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs 

performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement . 

L'exploitant décrit dans un document tenu à ia disposition de l'inspection des installations classées les 
modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités 

de transmission à linspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum. de-_ce programme en terme de nature de mesure, 

de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur 

l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 
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ARTICLE 9.1.2. CONTROLES ET ANALYSES, CONTROLES INOPINES 
; Ù 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des installations 
classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, par un organisme tiers choisi par 
elle-même, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi que 
l'exécution de mesures vibratoires, olfactives ou de niveaux sonores. Elle peut également demander le 
contrôle de l'impact sur le milieu récepteur de l'activité de l'entreprise. Les frais occasionnés par ces 
contrôles, inopinés ou non, sont à la charge de l'exploitant. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L’'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Aräcis 9.2.7.3. Auto surveillance des rejets atmosphériques 

Les mesures portent sur les rejets suivants : 

9.2.1.1.1 Installations de traitement thermique 

Les mesures portent sur l'ensemble des rejets identifiés à l’article 3.2.2, conduits 4 à 5. 
Ces mesures doivent être effectuées selon les méthodes normalisées en vigueur, au moins tous les ans. 
Une première mesure sera effectuée dans les 6 mois suivants la notification du présent arrêté. Les 
mesures sont effectuées par un organisme agréé par le ministre de l'Environnement quand il existe une 
procédure d'agrément des organismes. 
A défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou 
vésiculaire, les conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44-052 doivent être 
respectées. 

Ces mesures sont effectuées sur une durée voisine d'une demi-heure, dans des conditions 
représentatives du fonctionnement de l'installation. 
En cas d'impossibilité, liée à l'activité ou aux équipements, d'effectuer une mesure représentative des 
rejets, une évaluation des conditions de fonctionnement et des capacités des équipements d'épuration à 
respecter les valeurs limites est réalisée. 

La première année suivant la notification du présent arrêté, deux séries de mesures des rejets des 
métaux ou composés de métaux suivants : Groupe 1 :Cd, Hg, TI ; Groupe 2 : As, Se, Te : Groupe 3 : Pb, 
en sortie des émissaires 4 à 5 seront réalisées, dans des conditions représentatives du fonctionnement 
des installations. L'exploitant transmettra les résultats à l'inspection des installations classées, dans un 
délai d'un mois à compter de la réception des résultats. Si les résultats mettent en évidence la présence 
de métaux ou composés de métaux ci-dessus énumérés et si le flux des émissions canalisées de 
poussières dépasse 50g/h, il sera alors nécessaire de mesurer en permanence les émissions de 
poussières. 

9.2.1.12 Installations de traitement de surface 

La surveillance des rejets dans l'air porte sur 

+ le bon fonctiénnement des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement éventuel. 
L'exploitant s'assure notamment de l'efficacité de la captation et de l'absence d'anomalies dans 
le fonctionnement des ventilateurs : 

+ les valeurs limites d'émissions. Une mesure des concentrations dans les effluents 
atmosphériques de l'ensemble des polluants visés par l'arrêté préfectoral est réalisée au moins 
une fois par an selon les normes en vigueur au niveau de chaque exutoire sur un échantillon 
représentatif du rejet et du fonctionnement des installations. Une estimation des émissions 
diffuses est également réalisée selon la même périodicité. 

Les performances effectives des systèmes de captation; d'aspiration et de traitement éventuel sont 
contrôlées dans l'année suivant la mise en service de l'installation par un organisme extérieur reconnu 
compétent. 

9.2.1.1.3 Chaudières 
L'exploitant fait effectuer au moins tous les trois ans, par un organisme agréé par le ministre de 
l'environnement, une mesure du débit rejeté et des teneurs en oxygène, oxydes de soufre, a  



poussières et oxydes d'azote dans les gaz rejetés à l'atmosphère selon les méthodes normalisées en 

vigueur. À défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme 

particulaire ou vésiculaire, les conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44- 

052 doivent être respectées. 

La mesure des oxydes de soufre et des poussières n'est pas exigée lorsque les combustibles 
consommés sont exclusivement des combustibles gazeux. La mesure des oxydes de soufre n'est pas 

exigée si le combustible est du fioul domestique. 

Le premier contrôle est effectué six mois au plus tard après la mise en service de l'installation. A cette 

occasion, les teneurs en monoxyde de carbone et hydrocarbures non méthaniques sont déterminées 

lorsque ces polluants sont réglementés. 

Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions 

représentatives du fonctionnement de l'installation. Pour les turbines et moteurs, les mesures sont 

effectuées en régime stabilisé à pleine charge. 

9.2.1.14  Cabines de peintures 

l'exploitant s'engage doit mettre en place un programme de réduction des émissions des COV sur la 

chaîne Tubing (cabine de peinture automatique) au plus tard pour le 31 décembre 2008 et pour le 31 

décembre 2011 pour la chaîne Casing (cabine de peinture automatique). L'exploitant transmettra ce 

programme au préfet du Nord dans un délai n’excédant pas 6 mois à compter de la date de signature du 

présent arrêté. 

La surveillance des rejets dans l'äir porte sur : 

+ le bon fonctionnement des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement éventuel. 

L'exploitant s'assure notamment de l'efficacité de la captation et de l'absence d'anomalies dans 

le fonctionnement des ventilateurs ; 

° les valeurs limites d'émissions. Une mesure des concentrations dans les effluents 

atmosphériques (conduits n°1, 2 et 3) de l'ensemble des polluants visés par l'arrêté préfectoral à 

l'article 3.2. est réalisée au moins une fois par an selon les normes en vigueur au niveau de 

chaque exutoire sur un échantillon représentatif du rejet et du fonctionnement des installations. 

L'exploitant établira un plan de gestion de solvants tel que défini à l’article 28.1 de l'arrêté ministériel du 

02/02/1998 modifié qui prévoit : Tout exploitant d'une installation consommant plus d'une tonne de 
solvants par an met en place un plan de gestion de solvants, mentionnant notamment les entrées et les 

sorties de solvants de l'installation. Ce plan est tenu à la disposition de l'inspection des installations 

classées. 
Si la consommation annuelle de solvant de l'installation est supérieure à 30 tonnes par an, l'exploitant 

transmet annuellement à l'inspection des installations classées le plan de gestion des solvants et 

l'informe de ses actions visant à réduire leur consommation 
L'ensemble des produits contenant des solvants est à considérer pour la réalisation de ce plan de 

gestion de solvants. 

9.2.1.1.5 Presse de 250 tonnes 

La surveillance des rejets dans l'air porte sur 

+ le bon fonctionnement des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement éventuel. 

L'exploitant s'assure notamment de l'efficacité de la captation et de l'absence d'anomalies dans 

le fonctionnement des ventilateurs : 

+ les valeurs limites d'émissions. À défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les 

composés sont sous forme particulaire ou vésiculaire, les conditions d'échantillonnage 

isocinétique décrites par la norme NFX 44-052 doivent être respectées. Ces mesures sont 

effectuées sur une durée voisine d'une demi-heure, dans des conditions représentatives du 

fonctionnement de l'installation. En cas d'impossibilité, liée à l'activité ou aux équipements, 

d'effectuer une mesure représentative des rejets, une évaluation des conditions de 

fonctionnement et des capacités des équipements d'épuration à respecter les valeurs limites est 
réalisée. 

Une mesure des concentrations dans l’effluent atmosphérique (conduit n°11} de l'ensemble des 

polluants visés par l'arrêté préfectoral à l’article 3.2.4 est réalisée au moins une fois par an selon 

les normes en vigueur au niveau de l’exutoire de rejet, sur un échantillon représentatif du rejet 

et du fonctionnement des installations. La première année suivant la notification du présent 
arrêté, deux séries de mesures des rejets des métaux ou composés de métaux suivants 559 
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Groupe 1 :Cd, Hg, Ti; Groupe 2 : As, Se, Te; Groupe 3 : Pb, en sortie de l'émissaire 11 seront 
réalisées, dans des conditions représentatives du fonctionnement des installations. L'exploitant 
transmettra les résultats à linspection des installations classées, dans un délai d’un mois à 
compter de la réception des résultats. Si les résultats mettent en évidence la présence de métaux 
ou composés de métaux ci-dessus énumérés et si le flux des émissions canalisées de 
poussières dépasse 50g/h, il sera alors nécessaire de mesurer en permanence les émissions de 
poussières. 

921.16 Grenaileuse 
Une mesure du débit rejeté et de la concentration des polluants visés au point 3.2.4 doit être effectuée, 
selon les méthodes normalisées en vigueur, au moins une fois par an. 
Les mesures sont effectuées par un organisme agréé par le ministre de l'Environnement quand il existe 
une procédure d'agrément des organismes. 
À défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou 
vésiculaire, les conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44-052 doivent être 
respectées. 

Ces mesures sont effectuées sur une durée voisine d'une demi-heure, dans des conditions 
représentatives du fonctionnement de l'installation. 
En cas d'impossibilité, liée à l'activité ou aux équipements, d'effectuer une mesure représentative des 
rejets, une évaluation des conditions de fonctionnement et des capacités des équipements d'épuration à 
respecter les valeurs limites est réalisée. 

9.2.1.1.7  Rejets diffus 
Dans un délai n’excédant pas 8 mois à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant 
transmettra à l'inspection les résultats d’une étude concernant ses installations relative aux émissions 
diffuses. Cette étude comprendra notamment l'inventaire de toutes les émissions diffuses. Pour chaque 
source identifiée, l'exploitant engagera une caractérisation de celle-ci (nature, quantité) 

La fréquence et la nature des prélèvements et analyses prévues à cet article 9.2.1.1 pourront être 
modifiées ultérieurement par arrêté complémentaire en fonction des résultats obtenus et de leur 
évolution. 

ARTICLE 9.2.2. RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 

Ce dispositif est relevé journellement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 m‘/j, 
hebdomadairement si ce débit est inférieur 

Les résultats sont portés sur un registre. Ce registre, éventuellement informatisé, doit être tenu à la 
disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

ARTICLE 9.2,3. AUTO SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX 

Le débit des effluents aqueux est enregistré en continu. Le volume total rejeté par jour est consigné sur 
un support prévu à cet effet. 

Des mesures portant sur l'ensemble des polluants aqueux sont effectuées 2 fois par an par un 
organisme compétent, suivant les méthodes normalisées. Ces mesures sont effectuées en sortie de 
l'unité CIME, de l'unité Soudage et au niveau du collecteur général. 

ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

âArbels $.2.4.7. Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets 

L'exploitant réalisera : 
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a) Des déclarations récapitulatives trimestrielles, si sa production de déchets dangereux est supérieure à 
100 t/an ou si la production de déchets non dangereüx est Supérieure à 100 t/an. 

b) Des déclarations récapitulatives annuelles et pour tout type de déchets, quel que soit le tonnage 
annuel produit. 

ARTICLE 9.2.5. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article $.2.5.3%. Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans les 6 mois suivants la signature du 

présent arrêté, puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera 

communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué, 

indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des installations classées pourra 
demander. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du CHAPITRE 9.2, notamment 

celles de son programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les 

actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour 
Penvironnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de 
ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait 
apparaître une dérive par rapport à l'état initial de l’environnement, soit réalisé en application de l'article 
R 512-6 du Code de l'Environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de 
surveillance, lexploitant met en œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions 
appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre 
les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l'article R 512-69 du Code de l'Environnement, l'exploitant établit 
avant la fin de chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et 
analyses imposées au CHAPITRE 9.2 et réalisées au cours du mois précédent. Ce rapport traite au 
minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des 
écarts), des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions correctives 

mises en œuvre où prévues avec l'indication de délais de mise en œuvre (sur l'outil de production, de 

traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur efficacité. 

1} est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 
10 ans. 

Le rapport relatif aux résultats du mois N est transmis à l'Inspection des Installations Classées avant la 
fin du mois N+1. 

ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Les justificatifs évoqués à l'Article 9.2.4. doivent être conservés (cinq ans). 

ARTICLE 9.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX 
SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application de l'Article 9.2.5. sont transmis à l'Inspection des 
Installations Classées dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions 
éventuelles d'amélioration. 
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TITRE 10 NORMES DE MESURES 
  

Eventuellement, l'analyse de certains paramètres pourra exiger lé recours à des méthodes non 
explicitement visées ci-dessous. 
En cas de modification des méthodes normalisées, les nouvelles dispositions sont applicables dans un 
délai de 6 mois suivant la publication. 

POUR LES EAUX 

Échantillonnage 

Conservation et manipulation des échantillons NF EN ISO 5667-3 
Etablissement des programmes d'échantillonnage NF EN 25667-1 
Techniques d'échantillonnage NF EN 25667-2 

Analyses 

pH NF T 90 008 
Couleur NF ENISO 7887 
Matières en suspension totales NF EN 872 
DBO 5 (1) NF T 90 103 
CO (1) NF T 90 101 
COT (1) NF EN 1484 
Azote Kjeidahl NF EN 150 25663 
Azote global représente la somme de l'azote mesuré par la 

Nitrites (N-NO2) 

Nitrates (N-NO3) 

Azote ammoniacal (N-NH4) 

méthode Kijeldahl et de l'azote contenu dans ies 
nitrites et les nitrates 
NF EN ISO 10304-1, 10304-2, 13395 et 26777 
NF EN ISO 10304-1, 10304-2, 13395 et FD T 90 045 
NF T 90 015 

Phosphore total NF T 90 023 
Fluorures NF T 90 004, NF EN ISO 10304-1 
CN (aisément libérables) ISO 6 703/2 
Ag FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
A FD T 90 119, ISO 11885, ASTM 8.57.79 
As NF EN ISO 11969, FD T 90 119, NF EN 26595, ISO 

11885 
Cd FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
Cr NF EN 1233, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
Cr6 NFT 90043 
Cu NF T 90 022, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
Fe NF T 90 017, FD T 90 112, ISO 11885 
Hg NF T 90 131, NF T 90 113, NF EN 1483 
Mn NF T 90 024, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
Ni FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
Pb NF T 0 027, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
Se FD T 90 119, 1SO 11885 
Sn FD T 90 119, ISO 11885 
zn FD T 90 112, ISO 11885 
Indice phénol XP T 90 108 
Hydrocarbures totaux NF T 90 114 
Hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) NF T 90 115 
Hydrocarbures halogénés hautement voiatils NF EN ISO 10301 
Halogènes des composés organiques absorbables (AOX) NF EN 1485  



(1) Les analyses doivent être effectuées sur échantillon non décanté 

Déchet solide massif : 

Pour des déchets solides massifs 

Pour les déchets non massifs 

Siccité NF 

Débit 

O2 
Poussières 

CO 

SO: 

HCI 

HAP 

Hg 
Dioxines 

COVT 

Odeurs 

Métaux lourds 

HF 
NOx 

N:O 

* : dés publication officielle 

co 
SO: 
NOx 
Hydrocarbures totaux 

POUR LES DECHETS 

Qualification (solide massif) 

XP 30-417 et XP X 31-212 

Normes de lixiviation 

XP X 31-211 
X 30 402-2 

Autres normes 

ISO 11465 

POUR LES GAZ 

Emissions de sources fixes : 

ISO 10780 
FD X 20 377 
NF X 44 052 puis NF EN 13284-1* 
NF X 43 300 et NF X 43 012 
ISO 11632 
NF EN 1911-1, 1911-2 et 1911-3 
NF X 43 329 
NF EN 13211 
NF EN 1948-1, 1948-2 et 1948-3 
NF X 43 301 puis NF EN 13526 et NF EN 12619. NF EN 13 649 
dès février 2003 en précisant que les méthodes équivalentes seront 

acceptées 
NF X 43 101, X 43 104 puis NF EN 13725* 
NE X 43-051 
NF X 43 304 
NF X 43 300 et NF X 43 018 
NF X 43 305 

| Qualité de l'air ambiant : 

NF X 43 012 
NF X 43 019 et NF X 43 013 
NF X 43 018 et NF X 43 009 
NF X 43 025



Odeurs NF X 43 101 à X 43 104 
Poussières NF X 43 021 et NF X 43 023 et NF X 43 017 
Os XP X 43 024 
Pb NF X 43 026 et NF X 43 027 

 



TITRE 11 - AUTRES MESURES ADMINISTRATIVES 

ARTICLE 11.1. - DELAI ET VOIE DE RECOURS 

{article L 514.6 du code de l'environnement) 

La présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif de Lille. Le 

délai de recours est de deux mois pour l'exploitant à compter du jour de sa notification. 

ARTICLE 11.2. - NOTIFICATION 

Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Nord et Monsieur le sous-préfet d' AVESNES- 

SUR-HELPE sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant et dont 

copie sera adressée à : 

- Messieurs les maires d'AULNOYE-AYMERIES, BACHANT, BERLAIMONT, LEVAL, MONCEAU- 

SAINT-WAAST, SASSEGNIES, SAINT-REMY-CHAUSSEE, 

- Monsieur le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement, chargé du 

service d'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement , 

- Madame et Messieurs les chefs des services consultés lors de l’instruction de la demande ou. 

concernés par une ou plusieurs dispositions de l'arrêté, 

- Madame le commissaire-enquêteur. 

En vue de l'information des tiers : 

- un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie d'AULNOYE-AYMERIES et pourra y 

être consulté : un extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les 

installations sont soumises sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d’un mois ; 

procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire. 

- le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins 

du bénéficiaire de l'autorisation. 

- un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l’exploitant, dans deux journaux locaux 

ou régionaux diffusés dans tout le département. 

FAIT î LILLE,le 28 JAN. 2009 

Le bréfet, 

Pour le préfet ét par délégation, 

Le secrétaire général par intérim de la préfecture du Nord, 

Guillaume! 

  

P.J: 2 annexes   
ET 

     




